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JUSTICE CIVILE. — Cour impériale de Lyon (1" et 2" ch. 

réunies) : Demande en nullité de l'acte civil d'un ma-

riage; clandestinité; manœuvres frauduleuses. — Cour 

impériale de Bordeaux (ch. réunies) : Diffamatiou; 

cent judiciaire; suppression; partie intervenante; inter-

diction; articulation de faits; caractères. — Tribunal 

civil de Bordeaux (2e ch.) : Acquiescement; appel; paie-
ment des frais; expédition de jugement. 

JUJUC* CIUMLNELLK. — Cour d'assises de la Cûte-oV Or : 

Accusation d'incendie. — Cour d'assises du Finistère : 

Tentative d'assassinat commis par un beau-père sur 

son gendre; immersion dans un puits. — Tribunal cor-

rectionnel de Charolles. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE. — Conseil d'Etat : Travaux pu-

blics communaux; établissement d'un cimetière; con-

testations; compétence administrative. — Magistrature 

des colonies; temps de service compté pour la retraite; 

mise à la retraite pour infirmité; durée réelle des ser-

vices. 
CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPERIALE DE LYON (1" et 2' ch. réunies). 

Présidence de M. Gilardin, premier président. 

Audience solennelle du 10 mars. 

DEMANDE EN NULLITÉ DE L'ACTE CIVIL «'UN MARIAGE. 

CLANDESTINITE. MANOEUVRES FRAUDULEUSES. 

Un mariage peut être valablement célébré dans la maison 
.'i'un particulier tenant habituellement lieu de la maison 
commune. Elle a ce caractère quand l'officier de l'étal civil 
a la coutume d'y faire chaque fois transporter les registres, 
et y célèbre tous les mariages. 

Le vice de clandestinité ne peut être opposé par l'un des époux 
mariés dans de telles conditions. 

Le 18 février 1849, le sieur V... contracta civilement 

mariage avec la demoiselle H..., ainsi que cela résulte de 

l'acte qui fut dressé le même jour par M. le maire de la 

COR un une de Villers. 

Ultérieurement, et dans une requête présentée à M. le 

président du Tribunal civil de Roanne, le sieur V... expo-

su que l'acte civil qui avait été dressé le 18 février 1849, 

de son mariage avec la demoiselle R..., l'avait été sans 

son consentement, c'est-a-diro dans un moment où il n'é-

tait pas dans la plénitude de ses facultés mentales pour 

des causes également énoncées en ladite requête, et de-

manda l'autorisation d'assigner ladite demoiselle R... de-

vaat le Tribunal civil de Roanne, en nullité dudit acte de 
mariage. 

En vertu d'une ordonnance rendue sur requête le 17 

avril 1849, le sieur V... assigna la demoiselle R... aux 

lins énoncées dans ladite requête. Là demoiselle R... s'é-

tant présentée, les parties échangèrent des conclusions; 

celles de V... tendaient notamment à être admis à prou-

ver, tant par titres que par témoins, les divers faits cotés 
a 1 appui de sa demande. 

Le Tribunal civil de Roanne, à la date du 29 août 1850, 

rendit un jugement admettant le sieur V... à administrer 

la preuve des faits qu'il alléguait, sauf la preuve contraire : 

tous droits au fond et dépens réservés. 

Par suite de ce jugement, il a été procédé à l'enquête 

ordonnée. La contre-enquête ayant été ouverte, la demoi-

*% B... a, plus tard, renonce à faire entendre des té-
moins. 

Reportée à l'audience, la cause fut plaidée, et il fut 
«melu, savoir : 

Pour V..., à ce que l'acte civil de son mariage avec la 

moiselle Marguerite R..., dressé par le maire de la com-

ble de Villers, le 18 février 1849, fût déclaré nul et de 
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demandeur stipulait dans un contrat notarié les conventions 
civiles de son mariage, que les publications se faisaient les 28 
janvier et 3 février ; 

« Qu'il n'allègue même pas que ces publications avaient eu 
lieu à son insu ou contre son gré, et que, le 18 février, le ma-
riage était célébré sans qu'il paraisse même que les membres 
de la famille B... aient pu faire des démarches auprès de V... 
et chercher à l'influencer, puisque quelques instants avant la 
célébration du mariage ils ignoraient où il était; 

« Attendu que le mariage a d'ailleurs reçu toute la publicité 
requise; qu'il n'a pas été, comme l'alléguait le demandeur, 
célébré dans une maison particulière, secrètement et à huis 
clos, puisqu'il résulte, au contraire, de l'instruction que la cé-
lébration en a eu lieu dans la maison de l'instituteur, il est 
vrai, mais que c'est dans cette maison que se font habituelle-
ment tous les mariages de la commune; qu'on a l'habitude d'y 
porter les registres pour dresser les actes, et que le jour même 
et quelques instants seulement avant, un autre mariage venait 
d'être célébré dans le même lieu et dans les mêmes conditions, 

« Attendu que la circonstance que depuis le mariage les 
époux n'auraient pas co-habité, et que, même ils n'auraient 
pas reçu la bénédiction nuptiale, est sans importance dans la 
cause, at ne peut rétroagir sur un mariage régulièrement et 
valablement contracté pour le laire annuler ; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal, jugeant en premier ressort, a déclaré le de-

mandeur purement et simplement non-recevable dans sa de-
mande, l'en a débouté, et l'a condamné aux dépens. » 

Le 9 février 1852, V... a interjeté appel de ce, jugement 

devant la Cour impériale de Lyon, qui, réunie en audience 

solennelle, après avoir entendu M e Pme-Desgranges pour 

l'appelant et M' Perras pour la demoiselle Marguerite R..., 

a rendu l'arrêt suivant à la date du 10 mars .• 

« La Cour, 
« Adoptant les motifs des premiers juges, et sur les conclu-

sions subsidiaires de l'appelant, tendantes à une nouvelle 
preuve par témoins ; 

« Considérant qu'il résulte des faits de la cause que le con-
sentement d'Henri V... à son mariage avec Marguerite B... a 
été donné avec une entière liberté, et que, par conséquent, la 
preuve offerte est inutile; 

« Met l'appellation au néant; confirme le jugement attaqué, 
et ordonne qu'il sortira son plein et entier effet, condamne 
l'appelant aux dépens. » 

(Conclusions conformes de M. Valantin, avocat-géné-

ral.) _______ 

COUR IMPÉRIALE DE BORDEAUX (ch. réunies). 

Présidence de M. de La Seiglière, 1er président. 

DIFFAMATION. ECRIT JUDICIAIRE. SUPPRESSION. 

PARTIE INTERVENANTE. — INTERDICTION. — ARTICULATION 

DE FAITS, — CARACTÈRES. 

Le tiers reçu partie intervenante est recevable à demander la 
suppression d'une requête signifiée au procès antérieure-
ment à son intervention, dans laquelle il se prétend injurié 
et diffamé. (Loi du 17 mai 1819, art. 23.) 

L'articulation dans une requête à fin d'interdiction d'actes 
d'aliénation accomplis par celui dont l'interdiction est 
poursuivie comme témoignant de l'affaiblissement de son 
esprit, n'autorise pas le tiers acquéreur à demander la sup-
pression de la requête. 

Cette affaire a perdu devant la Cour son caractère 

principal, qui lui avait valu les honneurs de l'audience so-

lennelle. Eue s'est trouvée réduite à un simple incident du 

procès, incident grave cependant : il s'agissait delà su ppres-

sion d'un écrit signifié dans l'instance, et dans lequel l'une 

des parties prétendait trouver des imputations injurieuses 

et diffamatoires pour elie. Une question s'élevait : Etait-

elle recevable à se plaindre? Dans tous les cas, les passa-

ges incriminés n'étaient-ils pas couverts par les droits sa-

crés de la défense? L'arrêt, remarquablement motivé, que 

nous reproduisons, fait connaître avec autant de netteté 

que de force les circonstances les plus importantes et les 

moyens essentiels invoqués de part et d'autre. 

« La Cour, 
« Sur le chef du jugement qui a prononcé l'interdiction de 

Numa Chicou-Lamy : -

« Attendu que ce chef n'est critiqué ni par Numa Chicou-
Lamy lui-même, ni pur les parties qui l'assistent dans le pro-
cès; que tous se bornent à s'en remettre à la justice de la Cour, 
et que les documents produits, notamment les réponses four-
nies par Numa dans son interrogatoire, justifient pleinement 
cette partie de la décision ; 

«Sur le chef relatif à la demande de Marcelin Chicou-Lamy en 
suppression des passages par lui signalés comme injurieux et 
diffamatoires, dans les deux requêtes signifiées les 9 août 1851 
et 14 février 1852, par le demandeur à l'interdiction ainsi 
qu'en 10,000 fr. de dommages-intérêts : 

« Attendu que, par jugement du 4 février 18S2, qui a acquis 
l'autorité de la chose jugée, Marcelin Chicou-Lamy a été reçu 
partie intervenante au procès ; que, par suite, toutes les pièces 

| de la procédure lui sont devenues communes, et spécialement 
la requête du 9 août 1851, puisqu'un des chefs de sa damande 
en intervention avait spécialement pour objet de faire ordon-
ner la suppression de plusieurs passages de cette requête ; 
qu'enfin les faits qui y sont articulés se trouvent reproduits 
dans la requête du 14 février 1852, postérieure à l'interven-
tion; qu'ainsi, sous aucun rapport, on ne saurait le considérer 
comme un tiers étranger au procès dans le sens de la dispo-
sition finale de l'article 23 de la loi du 17 mai 1819, et écar-
ter sa demande par fin de non recevoir ; 

« Au fond : 

« Attendu que l'art. 23 précité a déterminé dans quel cas les 
discours prononcés et les écrits produits devant les Tribunaux 
pourraient donner ouverture à l'action du ministère public, 
des parties ou des tiers ; qu'il distingue' entre les faits affé-
rents à la cause et ceux qui y sont étrangers; qu'aux termes 
de sa première disposition, les faits afférents ii la cause ne 
peuvent donner lieu à une action en diffamation ou injures ; 
que par là le législateur a voulu protéger la liberté de la dé-
fense ; 

« Qu'il est, en effet, des procès où l'honneur des parties ou 
de l'une d'elles, quelquefois même celui d'un tiers, se trouvent 
engagés, où un plaideur ne saurait se défendre sans divulguer 
des lai ts qui, considérés eu eux-mêmes et en dehors des néces-
sités de la cause, ont un caractère diffamatoire; qu'il suffit 
qu ils soient inhérents au procès pour que celui qui les allè-
gue soit présumé céder, non à uu désir de nuire, mais au be-
soin de se détendre, et demeure affranchi de l'action publique 
ou civile en diffamation; 

« Que toutefois, quelque large part qui soit faite devant les 
Irib .naux à la liberté de la discussion, elle ne va pas jusqu'à 
légitimer l'injure, les imputations hasardées et téméraires ; 
que si elles échappent à l'action ex delicto, elles peuvent, bien 
qu'afférentes à lu cause, constituer, selon le cas, un quasi-dé-

lit et rendre leur auteur passible de dommages-intérêts au 
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profit de la partie lésée ; 

« Qu'aussi, la deuxième disposition du même article laisse 
au juge devant lequel le procès- verbal se débat le soin d'ap-
précier si les limites de la légitime défense ont été franchies, 
et l'autorise non-seulement à prononcer la suppression des 
écrits injurieux ou diffamatoires, à adresser aux avocats et 
officiers ministériels des injonctions, à les suspendre de leurs 
fonctions, ce'qui n'est que l'exercice du droit de discipline et 
de censure qui lui est dévolu, mais encore, par application du 
principe général posé dans l'art. 1382 du Code Nap., à con-
damner qui il appartiendra à des dommages-intérêts ; 

« Attendu qu'en examinant les passages signalés par Marce-
lin Clécou-Lamy, dans les requêtes des9 août 1851 et 14 février 
1852, on remarque tout d'abord que les faits qui y sont arti-
culés et les réflexions qui tes accompag.ient se rattachent étroi-
tsment à la demande; qu'il était parfaitement dans le droit du 
demandeur de remonter aux premiers signes de démence 
donnés par le défendeur à l'interdiction, de rappeler que déjà, 
au commencement de l'année 1849, la famille avait été obligée 
de le placer dans une maison de santé ; qu'il importait en ef-
fet de démontrer que l'affection mentale dont il était actuelle-
ment frappé était la suite d'une lésion déjà ancienne, et non 
d'un trouble récent et peut-être éphémère de ses facultés ; 

'If'ii était également important de signaler les actes par 
lesqi is, après cette première période de la démence, il s'était 
dépouillé d'une fortune immobilière considérable; que, sans 
examiner le mérite de ces actes, que la Cour ne doit et n'en-
teiid nullement préjuger, les circonstances autorisaient suffi-
samment le demandeur à les considérer comme un témoignage 
de la faiblesse d'esprit du défendeur principal et de l'impuis-
sance où il était d'administrer sa fortune; que, s'il s'est glissé, 
au milieu ou à la suite de l'énoncé des faits, quelques allusions 
regrettables, eu égard surtout aux liens qui unissent les par-
ties, elles n'ont rien d'outrageant dans la forme et ne dépas-
sent pas la mesure de ce qui doit être permis ou toléré dans 
les luttes judiciaires ; 

« Attendu que le chef du jugement qui prononce l'interdic-
tion de Numa Chicou-Lamy étant définitivement confirmé, il n'y 
a lieu d'ordonner aujourd'hui la preuve d'une partie des faits 
articulés par le demandeur, ni d'autoriser Marcelin Chicou-
Lamy à fournir la preuve contraire; 

« Qu'indépendamment de ce que, aux termes de l'article 23 
de la loi du 17 mai 1819, le juge doit statuer sur les domma-
ges-intérêts incidemment réclamés en même temps que sur le 
fond, celte preuve serait aujourd'hui inutile et dangereuse: 
inutile, en ce que le résultat, quel qu'il fût, ne saurait infir-
mer le droit qu'avait originairement le demandeur à l'inter-
diction d'articuler les faits dont il s'agit; dangereuse, parce 
qu'elle préjugerait un procès qui n'est pas né; qu'il n'a pas, 
d'ailleurs, dépendu de l'intimé que cette preuve par lui offerte 
devant les premiers juges ne fût ordonnée; 

« Qu'il n'y a lieu, à plus f'prle raison, de surseoir à statuer 
et d'assigner au tuteur de l'interdit un délai dans lequel il 
serait tenu de se pourvoir contre tes deux ventes du 10 mars 
1851, ce que la Cour ne saurait faire sans commettre un excès 
de pouvoir ; 

<c Par ces motifs, 
« La Cour, sans s'arrêter à l'appel tant de Numa Chicou-

Lamy que des parties intervenantes, non plus qu'aux diverses 
conclusions de Marcelin Chicou-Lamy, ordonne que le juge-
ment rendu par le Tribunal de première instance de Libourne 
le 12 mai 1852 sera exécuté selon sa l'orme et teneur. » 

TRIRUNAL CIVIL DE RORDEAUX (2e ch.). 

Présidence xle M. Louvet de Paty, vice-président. 

Audience du 22 janvier. 

ACQUIESCEMENT. — APPEL. PAIEMENT DES FRAIS. — 

GKEFFIER. — EXPÉDITION DU JUGEMENT. 

Le paiement fait entre les mains du greffier des frais d'enre-
gistrement tt autres dus à ce dernier, ainsi que même de 
ceux faits dans une enquête par l'huissier de l'adversaire, 
n'emporte pas acquiescement au jugement dont il a été plus 
tard interjeté appel, alors qu'on ne peut supposer à la 
partie condamnée aucune intention d'exécuter ce jugement. 

Cette décision mérite une attention particulière. Les 

greffiers de justices de paix exigent le plus souvent, do la 

partie qui réclame expédition des jugements, le paiement 

intégral tant de leurs propres frais que de ceux de l'huis-

sier qui a fait les actes de procédure. D'un paiement fait 

dans de pareilles circonstances doit- on induire uu acquies-

cement? Cette question a été tranchée par le jugement 

suivant : 

« Sur la fin de non recevoir : 

« Attendu que les paiements de frais et autres actes faits par 
la partie condamnée en première instance ne sauraient la 
rendre non recevable dans son appel qu'autant qu'ils suppo-
sent nécessairement l'intention d'acquiescer au jugement et 
de l'exécuter; 

« Attendu qu'en payant au greffier de la justice de paix de 
La Teste les Irais d'enregistrement et autres dus à ce dernier, 
pour obtenir l'expédition du jugement qui lui était nécessaire 
pour juger son appel, Beligey wu certainement pas entendu 
exécuter ainsi le jugement dont il s'agit; 

« Attendu que si dans ces fraisent été compris ceux faits 
dans l'enquête par l'huissier de l'adversaire de Deligey, cette 
circonstance, sainement appréciée, ne change rien à la portée 
de l'acte opposé à ce dernier ; 

« Que le paiement de ces frais faits directement soit à la 
partie adverse elle-même, soità son huissier, et sur leur quit-
tance, emportera nécessairement acquiescement au jugement; 
mais qu'il n'en saurait être de même du paiement fait in gltibo 
entre les mains du greffier, l'appelant ayant pu croire que tout 
ce qui luiétait réclamé par cet officier public était relatif aux 
droits de greflè, qu'il pouvait et devait acquitter saus se ren-
dre non recevable dans son appel...., etc., etc.; 

« Par ces motifs, 

« Le Tribunal, sans s'arrêter à la fin de non recevoir sou-
levé contre l'appel, interjeté par Deligey, du jugement de M. 
le juge de paix de la Teste, etc., etc. » 

J UST ! CE CRIMIN ELLE 

COUR D'ASSISES DE LA COTE-D'OR. 

Présidence de M. Chanoine, conseiller à la Cour 

impériale de Dijon. 

Audience du 20 août. 

ACCUSATION D INCEHDllî. 

Le nommé Hilaire Fioux, manouv'rier à Pagny-le-Chà-

teau, est accusé de trois crimes d'incendie. L'acte d'accu-

sation expose ainsi les faits • 

« Le 14 mars dernier, entre sept et huit heures du soir, 

le sieur Claude Michaud, dille Canonnier, propriétaire à Pa-

gny-le-Châieau, était sorti aveu deux de ses fils pour aller 

dans le village.jLouis, son troisième fils, était dans la coufr, 

près du pont qui la sépare de la rue de Pagny-la-Vil:e, 

lorsque tout-à-coup il entendit le bruit de la porte de 1 (.-

curie aux vaches que l'on ouvrait; il se retourna et vit sor-

tir le nommé Hilaire Fioux, qu'il reconnut parfaitement, 

parce qu'au même moment le feu, qui avait été mis a la 

paille placée sur des pommes de terre déposées dans cette 

écurie, produisit une flamme assez vive, dont la lueur, se 

projetant sur la figure de l'accusé, permit de distinguer 

parfaitement ses traits. Aussi le jeune Michaud, tout en 

criant au feu et en appelant du secours, n'hésita pas à a-

posfropher vivement Hilaire Fioux, en disant : « Ah ! bri-

gand ! c'est HUairo Fioux, arrêtez-le, courez le prendre! >» 

puis il ajouta : «Je te reconnais bien, tu as beau te sauver!» 

Quoique le nom d'Hilaire Fioux n'ait pas été entendu par 

les témoins qui sont accourus aux cris poussés par Louis 

Michaud, la déclaration de ce jeune homme ne peut être 

suspecte. Elle a été faite immédiatement à toutes les per-

sonnes qui sont arrivées sur le lieu de l'incendie pour en 

arrêter les progrès, et toutes ont été unanimes pour attes-

ter qu'elle leur paraissait parfaitement sincère. 
« D'ailleurs la conduite d'Hilaire Fioux justifie l'accusa-

tion qui pèse sur lui. En effet, il est résulté de l'informa-

tion que Hilaire Fioux et Claude Michaud, dont les habi-

tations ne sont séparées que par un jardin cios d'une baie 

sèche, vivaient en assez. mauvaise intelligence depuis plu-

sieurs années. Aussi des difficultés avaient eu lieu entre 

eux dès l'année 1850, à l'occasion de la clôture qui sépare 

les deux jardins; Claude Michaud avait proposé à Fioux de 

la faire en commun ; celui-ci s'y était refusé, et comme il 

avait déposé son fumier au-delà de la ligne définitive de 

ces deux propriété», Michaud avait été obligé de relever 

le fumier de sou voisin, et de le replacer sur son terrain; 

et quoique cette opération eût été laite en présence de sa 

femme, Fioux témoigna de l'humeur lorsqu'il apprit ce 

qui s'était passé à cé sujet. 

« Michaud reprochait en outre à l'accusé de pratiquer 

des trous dans la haie sèche dont il vient d'être parlé, de 

telle sorte que les poules passaient par ces trous, et cau-

saient des dégâts dans son jardin. Le 2 janvier dernier, 

lorsque lejeurie Michaud était occupé à réparer la haie et 

à boucher les ouvertures que Fioux ne cessait de prati-

quer, celui-ci étant survenu, une querelle s'engagea. L'ac-

cusé injuria Louis Michaud, et ajouta : « Tu l'en souvien-

dras tôt ou tard. » Pendant la soirée du 14 mars dernier, 

Claude Michaud avait fabriqué une palissade pour rempla-

cer une partie de la haie séparative de son jardin et de ce-

lui do Fioux, Pour appuyer cette palissade, il avait planté 

un fort piquet et avait, bouché exactement toutes les ouver-

tures avec des épines. Or, il fut constaté le même jour, 

peu d'instants après que le feu avait éclaté dans l'écurie 

de Claude Michaud, et lorsqu'on en était à peu près maître, 

que le piquet planté deux ou trois heures auparavant ve-

nait d'être arraché, que les épines avaient été brisées, que 

l'ouverture, qui avait été soigneusement fermée par Claude 

Michaud, était débouchée. On remarqua même l'empreinte 

de pas, qui paraissaient avoir été produits par .des sabots 

que l'accusé portait ce jour-là. Hilaire Fioux, qui remar-

quait qu'on procédait à cette vérification, semblait fortin-

quiet. Pris en flagrant délit, l'accusé ne pouvait donner 

des explications satisfaisantes sur sa conduite et l'emploi 

de son temps dans la soirée du i4 mars dernier. 

« Au moment où les cris de Louis Michaud appelaient 

les habitants de Pagny-le-C!)âteau pour porter du secours, 

le nôminé Coilani le rencontrait suivant une ruelle qui 

conduit de sa maison à la voie publique, les deux mains 

dans ses poches, feignant d'ignorer ce qui se passait, et 

affectant de demander avec insouciance de quel côté était 

le feu. Plus tard, dans les divers interrogatoires qu'il a 

subis dans le cours de l'instruction, il a prétendu qu'il 

était chez lui, occupé à manger sa soupe et à faire lire un 

de ses enfants,- lorsqu'il avait entendu la corne du vacher ; 

il a prolesté de sou innocence, disant que c'était à tort 

qu'on l'accusait, que Louis Michaud en imposait à la jus-

tice, sans pouvoir toutefois expliquer les motifs qui pou-

vaient déterminer ce jeuue homme à porter contre lui une 

pareille accusation. 

« Ce n'est pas le seul crime dont l'accusé avait à rendre 

compte à la justice. Déjà, en 1850, il avait été arrêté sous 

l'inculpation d'avoir mis le feu à sa propre maison. A rai-

son de l'insuffisance des charges résultant de l'informa-

tion qui eut lieu à cette époque; il fut mis en liberté. Mais 

aujourd'hui, par suite des nouveaux renseignements qui 

ont été recueillis, il ne paraît pas douteux qu'Hilaire Fioux 

ne doive encore être considéré comme auteur de l'incendie 

qui a éclaté chez lut le fOjuin 1850. Cette fois ce n'est plus la 

vengeance, c'est la cupidité, l'espoir d'obtenir une indem-

nité supérieure à la valeur des objets incendiés, qui l'ont 

déterminé à commettre cet acte criminel. De nombreux 

incendies avaient dévoré un grand nombre d'habitations 

dans la commune de Pagny-le-Chàteau ; depuis le com-

mencement de l'année 1850, il y en avait eu quatre. Les 

habitants étaient constamment dans l'alarme, et craignaient 

à chaque instant d'être victimes de ce terrible fléau. Quant 

à la femme Fioux, elle ne paraissait passe tourmenter; 

seulement, comme si elle eût été en quelque sorte douée 

d une seconde vue, elle anuonç ut à l'avance que le feu 

éclaterait bientôt chez elle, et elle indiquait le point où il 

serait mis. •< Vous verrez, vous verrez, disait-elle à la 

femme Collard , on passera pardessus le mur de M. Bau-

dot, et ou viendra mettre le feu eu notre toit contre chez 

Michaud; » puis, montrant un point du toit, elle ajoutait : 

« C'est là où on mettra le l'eu : on choisira un jour de bise; 

1 incendie se communiquera à la maison du cantonnier, et 
tout le quartier sera brûlé. » 

« Malheureusement ces prédictions ne tardèrent pas à 

se réaliser, lin effet, le 10 juin 1850, le feu fut mis préci-

sément à l'endroit désigné par la femme Fioux. Au lieu de 

chercher à 1 etemcire, Hilaire Fioux suscita au contraire 

des obstacles aux personnes qui étaient accourues pour 

porter des secour», et en un instant tout le quartier, com-

posé des habitations des sieurs Lambert, Niquet, Jean 

Lambert, Claude Michaud, Decosne, Michéa, Bernard, et 

de celle de l'accuse, fut dévoré par les flammes. 

« Les mariés Fioux furent de suite accusés par la ru-

meur publique ; eu effet, cette circonstance que le feu 

avait pris à l'endroit désigne par la femme Fioux, l'attitu-

de de sou mari qui avait été vu dans son écurie, presqu'au 

moment même où il venait d'y être mis, ne paraissant nul* 



lement s'occuper des moyens d'en arrêter les progrès, | 

tout cela avait singulièrement impressionné les habitants j 

do Pagny-le-Chàteau, qui n'hésitaient pas à dire publique- [ 

ment qu'ils étaient convaincus que les mariés Fioux étaient 

les auteurs du sinistre qui avait causé tant de ravages 
dans la commune. 

« Fioux n'avait agi cette fois que pour réaliser une in-

fâme spéculation. Sa maison et son mobilier étaient ass à 

rés à la compagnie la France, et un mois environ avant le 

10 juin 1850, il avait transporté une très grande partie de 

son mobilier dans une maison couverte en tuiles apparte-

nant aux époux Monsangeraud. Lorsqu'il songea à faire 

régler l'indemnité qu'il espérait obtenir de la compagnie, il 

eut assez peu de pudeur pour proposer à la dame Mon-

sangeraud de ne pas faire connaître aux agents de la com-

pagnie qu'il avait déposé du mobilier chez elle. Il convient 

d'ajouter de suite que cette proposition fut repoussée avec 
indignation. 

« Néanmoins, Fioux fit dresser une note de ce qu'il pré-

tendait avoir perdu, et en fixa le montant à la somme de 

1,931 fr. 55 c, mais les agents chargés de régler les in-

demnités dues aux assurés en cas de sinistres, après avoir 

pris des renseignements sur les lieux et s'être convaincus 

de la mauvaise foi de l'accusé, lui firent seulement l'offre 

de 250 fr., qu'il accepta après quelques hésitations. Plus 

tard, et avant de réaliser cette offre, un rapport ayant été 

adressé aux agents supérieurs, la compagnie ne voulut 

plus rien payer, et elle chargea l'agent de la localité de dé-

clarer au nommé Hilaire Fioux qu'elle attendait l'issue du 

procès qui lui serait intenté à ce sujet; celui-ci, après avoir 

consulté un avocat alors attaché au barreau de Beaune, ne 

crut pas devoir attaquer la compagnie, craignant sans 

doute que le procès civil ne vînt révéler des faits qui l'au-

raient gravement compromis ainsi que sa femme. Quelque 

temps après sa mise en liberté, Hilaire Fioux causant avec 

le témoin Dubois, celui-ci, lui parlant de l'incendie du 10 

juin 1850, lui reprocha d'avoir mis le feu chez lui, puis il 

ajouta : « Dans cette affaire, tu n'étais pas tant à blâmer 

que ta femme, c'est elle qui t'a conseillé; tu étais autre-

fois un des manoeuvres les plus aisés du pays, et aujour-

d'hui il ne te reste plus rien. » Hilaire Fioux, au lieu de 

protester de son innocence et de témoigner toute son indi-

gnation d'une pareille accusation, se borna à répondre en 

baissant la tête : « C'est vrai, je n'y ai rien gagné, il ne me 

reste plus rien. » Dans un autre moment, et à peu près à 

la même époque, un autre témoin, Rosalie Fiammand, en-

tendait la femme Fioux dire à son mari : « Mandrin, si tu 

n'avais pas brûlé notre maison, nous serions mieux logés; 

lu disais que nous en ferions bâtir une plus belle. » 

« Ainsi les deux époux s'accusaient réciproquement du 

crime à raison duquel ils avaient été poursuivis tous deux. 

Toutefois, il faut le reconnaître, l'instruction n'a pas pro-

duit des charges suffisantes pour établir que la femme 

Fioux ait participé, soit comme auteur, soit comme com-

plice, dans le sens de la loi, aux deux incendies reprochés 

à son mari. Hilaire l^oux a la plus détestable réputation 

dans la commune de Pagny-le-Châteaj ; toutes les fois 

que des incendies éclatent dans ce Je commune, et depuis 

1846 il y en a eu quinze, on est disposé à l'accuser. Il est 

d'un caractère extrêmement violent. A l 'occasion d 'une 

plainte portée contre sa femme pour vol de serviettes, 

plainte par suite de laquelle elle fut condamnée à quatre 

mois d'emprisonnement, il eut une discussion avec le 

sieur Michéa, et se jeta sur lui pour l'étrangler. Mais 

heureusement que ce dernier, doué d'une très grande force 

physique, parvint bientôt à se débarrasser de son adver-
saire. » 

M, Dagallier, premier avocat-général , soutient l'ac-
cusation. 

M" Razot présente la défense de l'accusé. 

M. le président fait le résumé des débats avec son im-
partialité habituelle. 

' Déclaré coupable, mais avec admission de circonstances 

atténuantes, Fioux est condamné aux travaux forcés à per-
pétuité, 

COUR D'ASSISES DU FINISTÈRE. 

TESTAÎiVË ï>' ASSASSINAT COMMIS PAR UN BEAU-PËRE SOU SOS 

GENDRE. IMMERSION DANS UN PUITS. 

Jean Le Gac, âgé de quaranle-neuf ans, cultivateur, né 

et demeurant à Plouvorn ; Louis Le Gac, dix-neuf ans, 

cultivateur, né et demeurant aussi à Plouvorn, comparais-

sent devant Se jury sous l'accusation de tentative d'assas-
sinat. 

Jean Le Gac et Marie-Anne Guéguen, sa femme, étaient 

fermiers de Mesgouez, en la commune de Plouvorn. Leur 

exploitation n'avait pus réussi et ils se trouvaient obérés. 
:
 Le 17 novembre 1851, ils marièrent leur bile Marie, âgée 

de dix-neuf ans, à Jean Kerseaven qui en avait plus de qua-

rante, mais qui oossédjv.vune somme suffisante pour ache-

ter un intérêt d'im tiers dans leur exploitation. Kerseaven 

s'établit chez son beau-pèrè; niais celui-ci refusa bientôt 

de le considérer comme son associé et de lui rendre 

compte de sa gestion. Kerseaven, d 'uu caractère pacifique 

et timide, éleva néanmoins quelques réclamations, mais 

elles ne furent pas écoutées. Il paraît même qu 'elles fu-

rent repoussées avec une certaine violence, car l 'instruc-

tion a appris qu 'il n'osait plus les renouveler sans se faire 
assister d'un témoin. 

Dans les premiers jours du mois d'avril dernier, la fem-

me Le Gac mourut et laissa sa succession à ses deux en-

fants, Louis Le Gac et la femme Kerseaven. Cet accrois-

sement dans ses droits inspira à Kerseaven un désir plus 

vif d'en avoir la jouissance réelle. Il renouvela ses récla-

mations, et voyant que Jean Le Gac refusait toujours d'y 
faire droit, il s'adressa à la justice. 

Le 29 avril dernier, Kerseaven, Jean Le Gac et son fils 

Louis, comparurent devant le juge de paix de leur canton. 

Ce magistrat, n'ayant pu les concilier par suite des préten-

tions de Jean Le Gac, les engagea à revenir le vendredi 

suivant, 6 mai, en leur exprimant l 'espoir que, pour cette 

éoouue, iis se seraient arrangés à l'amiable, et en ajoutant 

que,' dans le cas contraire, un inventaire deviendrait néces-

saire à raison de la minorité de Louis Le Gac. L 'idée des 

Irais qu 'entraînerait cet inventaire avait exaspéré Jean Le 

Gac et surtout so.i fils dont l'irritation ne tarda pas à s'ex-

lialer en propos haineux et sinistres. 

A ieur retour de l'audience, les accusés s 'étaient rendus 

pour travailler dans un champ où se trouvait Jean-Marie 

Gueff, leur pâtre ; celui -ci leur ayant demandé ce qui s'é-

tait passé devant le juge de paix, ils lui répondirent : 

« Kerseaven ne s'est pas arrangé avec nous, nous le sa-

vions d'avance. — Il est cause, dit Louis Le Gac, que l'en 

me fera uu inventaire; je pouvais bien me passer de cela, 

c'est un méchant homme"qui nous cause beaucoup d'em-

barras, » et il ajouta plusieurs propos violents auxquels 

Jean Le Gac répondit ;« Oui, il est temps de donner un 

coup de fusil à cet homme. » Le nls répliqua : « Non, il 

vaudrait mieux le jeter dans le puits, la lête la première. 

 Oui, répondit Jean Le Gac, cela vaudrait mieux. » 

Le 5 mai, Kerseaven et Cueff avaient été à la messe ma-

tinale. Les accusés et la femme Keiscaven devaient aller 

à la «rand'messe, qui se disait ù neuf heures. Vers huit 

heures, Jean -Marie Cueff sortit pour aller garder les bes -

tiaux. A huit heures et demie, la femme Kerseaven parut 

pour se rendre au bourg, qui est à trois quarts d 'heure de 

marche de Mesgouez. Kerseaven se trouva seul avec les 

Ceux-ci, quoiqu 'il lût temps do partir pour le 

bourg, n'avaient point fait leur toilette; ils allaient et ve-

naient dans la maison. Enfin, à neuf heures moins un 

quart, ils sortirent. Quand ils furent hors de la maison, 

Jean Le Gac appela Kerseaven ; celui-ci alla aussitôt trou-

ver son beau-père, qui se trouvait près du puits et qui lui 

adressa ces paroles : « Tâche de t'arranger, c'est demain 

que nous devons retourner chez le juge de paix. — J'étais 

content de m'arranger vendredi dernier, reprit Kerseaven, 
je le suis encore aujourd'hui. » 

Louis Le Gac, qui se tenait à sa gauche, le saisit alors 

d'une main par le bas de son pantalon et de l'autre par le 

collet de son habit en lui disant : « Voici le dernier arran-

gement, tu vas aller dans le puits. » En même temps, 

Jean Le Gac prit Kerseaven au collet, et tous deux l'en-

traînèrent vers l'orifice du puits. En vain il demanda grâ-

ce, en vain il saisit Je bras de son beau-père, Louis Le 

Gac lui fit lâcher prise en disant : « Hâtons-nous de le 
jeter dans le puits; » et il y fut précipité. 

Kerseaven avait heureusement saisi la corde à laquelle 

était suspendu le seau qu'il ne lâcha pas, de sorte que les 

accusés, en faisant remonter le seau, ramenèrent leur vic-

time à la surface de l'eau. Kerseaven parvint à s'y mainte-

nir en appuyant fortement le dos contre un des côtés du 

puits et les pieds contre le côté opposé. D'une main il te-

nait la chaîne qui tient la corde au seau et de l'autre le 
bord du seau. 

Les accusés, en tirant à eux la corde, lui firent lâcher 

prise et remontèrent le seau. Kerseaven leur demandait 

grâce à grands cris, mais les accusés se mirent à lui jeter 

des pierres. Comme il cherchait à s'en garantir avec les 

bras, l'une de ces pierres lui cassa le bras droit. Malgré la 

douleur qu'il éprouva, il réussit à se maintenir dans sa po-

sition. Alors les accusés, manquant d'autres projectiles, 

coupèrent, près de la chaîne, la corde du seau, en disant : 

« Tu as échappé aux pierres, tu n'échapperas pas au 

seau. » Le seau tomba, mais Kerseaven fut assez heureux 

pour le repousser, de sorte qu'il ne lui atteignit que les 

jambes qui étaient couvertes d'eau. La chute du seau fut 
ainsi amortie. 

Les accusés voyaient leur victime leur échapper. Kers-

eaven les entendit dire : « Il faut l'enfoncer dans l'eau ; » 

et aussitôt il vit Louis Le Gac, qui s'était attaché la corde 

du puits autour du corps, descendre en disant : « Je vais 

t'aider à remonter. » Kerseaven lui répliqua : « Tu veux 

me trahir, tu veux m'enfoneer ; ne m'approche pas, ou je 
t'entraînerai avec moi au fond. » Néanmoins Le Gac conti-

nuait à descendre. Quand il fut à la portée de son beau-

frère, celui-ci le saisit par une jambe et le retint quelques 

instants. Louis Le Gac, effrayé du danger qu'il courait, 
cria à son père de le remonter. 

Les accusés avaient épuisé les moyens que leur avait 

suggérés leur haine, et ils avaient échoué dans leur projet 

criminel. Cependant cette scène altreuse durait depuis 

longtemps et des témoins pouvaient survenir. Us dirent à 

Kerseaven : « Tâche de sortir du puits, aide-toi, nous al-

lons t'aider. » Ma's Kerseaven, qui redoutait un piège, leur 

répondit : « Vous voulez m'avoir pour me précipiter de 

nouveau dans le puits. Si vous voulez que je meure dans 

mon lit, appelez le pâtre, je dirai que je suis tombé dans 

le puits en voulant y descendre pour chercher le seau. » 

Les accusés lui répliquèrent que le pâtre n'était pas là, 

mais que, s'il le voulait, ils allaient appeler François Oli-

vier, et, sur sa réponse affirmative, Louis Le Gac se ren-

dit chez Olivier, auquel il dit que Kerseaven était tombé 

dans le puits et qu'il avait vainement essayé de l'en re-
tirer. 

Les accusés et Olivier parvinrent à faire remonter Ker-

seaven. Il avait perdu dans le puits son bonnet et ses sa-

bots, et Louis Le Gac fut obligé de lui prêter les siens. 

Conduit à la maison, il refusa de se mettre au lit, alléguant 

qu'il craignait un accident; et bientôt, profitant de l'éloi-
gnement dos accusés, il dit à Jeanne Olivier, qui était sur-

venue :•« Reste ici jusqu'à l'arrivée de ma femme, car j'ai 

peur; ils m'ont abimé avec les pierres qu'ils ont jetées sur 
moi dans le puits. » 

Le pâtre Jean-Marie Cueff était arrivé, Kerseaven lui dit 

que les accusés l'avaient jeté dans te puits. Un instant 

après il faisait à voix basse la même déclaration à la fem-

me Cueff et à Olivier. Quand il eut dit que les accusés a-

vaieut coupé la corde qui tenait le seau, sa femme, qui 

était présente, sortit avec Obvier, et ils remarquèrent en 

effet que la corde avait été coupée par un instrument tran-
chant. 

Les accusés nient la tentative d'assassinat qui leur est 

reprochée et prétendent que la chute de Kerseaven est 
purement accidentelle. 

Mais l'instruction leur donne le plus éclatant démenti. 

On a fait des recherches dans le puits et on y a trouvé le 

bonnet de Kerseaven, le seau et deux grandes pierres, 

dont Kerseaven avait donné le signalement, qui avaient 

été vues près du puits dans la matinée du 5 mai et qui 
avaient disparu depuis le crime. 

Le jury a déclaré les accusés coupables du crime qui 

leur est imputé et a admis eu leur faveur le bénéfice des 
circonstances atténuantes. Jean Le 

aux travaux forcés à perpétuité et 

aimées de la même peine. 

delà loi du 21 mars 1832.) 

L'instruction ayantrévéléquedes faits semblables s'étaient 

produits dans le départemeut de la Loire, les trois com-

plices arrêtés, qui ont aussi exercé dans ce département 

leur coupable industrie, vont être transférés à Roanne où 
une nouvelle instruction aura lieu. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ETAT (au contentieux). 

Présidence de M . Boudet, président de la section 

du contentieux. 

Audiences des 17 juin et l" juillet; — approbation impé-

riale du 30 juin. 

TRAVAUX PUBLICS COMMUNAUX. ÉTABLISSEMENT D'UN CIME-

TIÈRE. —
1
 CONTESTATIONS. COMPÉTENCE ADMINISTRA-

TIVE. 

Les travaux de terrassement et de maçonnerie pour l'é-

tablissement d'un nouveau cimetière dans une commune 

ont le caractère de travaux publics ; dès lors, aux termes 

de l'article 4 de la loi du 18 pluviôse an VII, c'est à l'au-

torité administrative qu'il appartient de prononcer sur les 

contestations qui se sont élevées entre l'administration 

municipale et l'entrepreneur de ces travaux relativement à 
leur exécution et à leur paiement. 

Ainsi jugé au rapport de M. Marchand, conseiller d'E-

tat, par annulation d'un arrêt de la Cour impéi aie de Re-

sançon du 23 mars 1853, intervenu entre la commune de 

Viliers-sous-Chalamont et le sieur Lambert, entrepreneur 

de l'élablissement d'un-nouveau cimetière communal. 

Le sieur Lambert avait obtenu en première instance de-

vant le Tribunal de Pontarlier une condamnation contre 

la commune de Villers-sous-Chalamont ; le maire avait fait 

appel et soutenu que iVautoriié judiciaire était incompé-

tente ; mais, malgré l'intervention officielle du préfet du 

Doubs, qui avait présenté un déelinatoire dans le sens de 

l'acte d'app€l, la Cour de Resançon avait retenu la cause 

par arrêt du 23 mars dernier. Le conflit élevé le 1" avril 

1853 contre l'arrêt delà Gourde Besançon a été con 
firmé. 

MAGISTRATURE DES COLONIES. TEMPS DE SERVICE COMPTÉ 

POUR LA RETRAITE. MISE A LA RETRAITE POUR INFIR-

MITE. — DURÉE RÉELLE DES SERVICES. 

Ne doit pas être compté dans les services qui donnent 

droit à la retraite le temps passé entre le décret qui ad-

met un magistrat à faire valoir ses droits à la retraite, et 

le décret qui lui accorde cette retraite, alors que l'exercice 

réel des fonctions de la magistrature a cessé dès avant le 

décret qui l'admet à faire valoir ses droits à la retraite. 

Les magistrats qui n'ont pas droit à pension par ancien-

neté, et qui ne sont admis à une retraite que pour cause 

d'infirmités qui les mettent hors d'état de continuer leurs 

fonctions, n'ont pas le droit de faire compter pour moitié 

en sus de leur durée effective les services rendus dans les 
colonies. 

Ainsi jugé au rapport de M. Gomel, maître des requê-

tes, malgré les observations de M
c
 Gatine, avocat, et sur 

les corclusions de M. du Martroy, maître des requêtes, 

commissaire du gouvernement, par rejet du pourvoi de 

M. Désiré Hardouin, ancien conseiller président à la Cour 

d'appel de la Guadeloupe, mis à la retraite par décret du 

11 octobre 1851, après avoir été autorisé à faire
1
 valoir ses 

droits à cette retraite par décret du 13 décembre 1850. 
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donc pas voulu revoir ses parents et ses amis sans'*
11 a 

chaussée d'élégantes et fines bottines ; malheureuse™
lre 

elle n'avait pas d'argent. Que fit-elle? elle en dernanH ' 

Arthur, et l'ingrat, à qui elle a accordé taut de choses i ' 
refusa des bottines. On! les hommes !... Il lui ref

usa
 ' . 

me une chemise.
 me

" 

Alors une pensée lui vint à la pauvrette, pensée dét 

table qu'elle expie aujourd'hui : elle entra chez u
n
 n/

8
" 

Gac a été condamné 

Louis Le Gac à vingt 

CHIlONIttUE 

PARIS, 27 SEPTEMBRE. 

On lit en tête de la partie non officielle du Moniteur .-

« Les dernières nouvelles de Constantinople nous ap-

prennent qu'à la demande des ambassadeurs de France et 

d'Angleterre, d'accord avec le gouvernement ottoman, 

deux frégates françaises et deux frégates anglaises, ont 

passé les Dardanelles et ont mouillé devant Constantino 
pie. » 

RCCUMBi 

TRIRUNAL CORRECTIONNEL DE CHAROLLES. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Audience du 24 septembre. 

Au mois de juin dernier, quatre individus parcouraient, 

à la suite du Conseil de révision, la oartic du département 

de Saône-et-Loire qui avoisine la Loire. Leur but élait de 

faire exempter, moyennant finance, les conscrits appelés à 

subir l'épreuve de la révision. Leur procédé, pour y par-

venir, consistait à introduire, peu d'instants avant l'exa-

men auquel ils étaient soumis, dans les yeux des conscrits 

un liquide dont l'effet était de leur troubler la vue au point 

de produire sur l'œil injecte une cécité momentanée. Leurs 

Conditions variaient entre 300 et 600 fr. Plusieurs tentati-

ves infructueuses furent faites près de diverses personnes 

qui ne purent ou ne voulurent pas traiter avec eux. Deux 

conscrits traitèrent seuls avec eux et furent exemptés pour 
amaurose (paralysie de l'œil). 

L'autorité avertie fit arrêter un de ces quatre individus, 

deux autres l'ont été depuis ; ce sont les nommés Ganni-

ve&u, Rlanchetet Bidon, tous trois originaires du dépar-

tement de la Loire, et associés d'un sieur Etien, agent 

d'assurances à Roanne. Quant à celui-ci, il est parvenu à 
se soustraire aux recherches de la justice. 

Les deux conscrits ont été traduits en police correction-

nelle, sous prévention de s'être rendus temporairement 

impropres au service militaire, dans le but de se soustraire 

aux obligations que leur impose la loi du 21 mars 1832 
sur le recrutement de l'armée. 

Les nommés Etien, Ganuiveau, Bidon et Blanchet ont 

été compris dans la même poursuite comme complices de 
ce délit. 

A l'audience du 24 septembre, sur les réquisitions de 

M. Cival, substitut du procureur impérial, iis ont été con-. 

damnés à raison de ces faits, savoir : Eiien, à un au de 

prison, Ganuiveau et ses deux coassociés, à trois mois, et 

les deux conscrits à un mois chacun delà même peine. 

A l'expiration de. leur peine ils seront mis à la disposi-

tion de M. le ministre de la guerre pour le temps que 

doit à l'Etat laclassedont ils font iwiie, (Art. 41,3
e
 alinéa, 

Quatre charretiers ont encore été surpris buvant le vin 

qu'ils étaient chargés de conduire; le gendarme, témoin 

du fait, déclare n'avoir vu en train de boire que Destrées 

quant à Robert, Carpentier et Roullex, dit le gendarmej 

ils faisaient comme ça quand je suis arrivé (le gendarme 

passe sa manche sur ses moustaches). Je me suis dit 

« En voilà un qui boit, il ne peut pas nier; quant aux au-

tres, ils viennent de boire, puisqu'ils s'essuient la bouche 

et qu'ils ont encore les lèvres tachées. » 

M. le président : Qu'avez-vous à dire, Robert? 

Robert : Moi?... je ne dis rien. 

M. ie président -, Vous avez bu? 

Robert : Le gendarme n'a pas dit ça. 

M. le président : Il vous a vu vous essuyer la bouche 

Robert : Je m'essuyais les lèvres, c'est vrai, mais par 

simple proprelé, parce que je mâche du tabac et que ça me 
noircit les lèvres. 

M. le président : Et vous, Carpentier? 

Carpentier : Moi, mon président, je mâchais du jus de 

réglisse, comme étant très enrhumé ; c'est ça que le gen-

darme a cru que c'était du vin que j'avais aux lèvres, mais 

que ça n'était que du simple réglisse, auquel c'est pour ça 
qui se fait que je m'essuyais la bouche. 

M. le président : Et vous, Roullex? 

Roullex : Moi, je saignais des dents... Alors... 

M. le président : Voilà trois mensonges bien grossiers. 

Quant à vous, Destrées, vous avez été pris en flagrant 
délit? 

Destrées : C'est vrai, j'ai bu, je l'avoue franchement et 

sans chercher de détours comme mes camarades qui ont 
très bien bu leur petit coup. 

Les trois autres prévenus font un -geste de dénégation. 

Destrées: Allons, allons, vous avez bu votre petit coup. 

M. le président : Eh bien, puisque vous êtes plus franc 

que les autres, pourquoi avez-vous bu? C'est un vol. 

Destrées : Mon président, je n'étais dans le métier que 

depuis trois jours, en sorte que n'étant pas au courant.... 

M. le président : Vous étiez, au contraire, fort au cou-

rant des us iges des charretiers, puisque vous buviez le vin 
que vous étiez chargé de transporter. 

Destrées : Je ne savais pas du tout que c'était défendu. 

M. le président :.£h bien, vous l'apprendrez à vos dé-
pens. 

Le Tribunal a condamné les quatre charretiers chacun à 
quinze jours de prison. 

— « A tous les cœurs biens nés, que la patrie est 

chère! » surtout depuis que les voyages ne le sont pas! 

Qui ne serait tenté d'aller revoir ,^on pays, maintenant 

qu'avec les trains, dits de plaisir, on peut faire cent-cin-

quante lieues pour 8 fr.?.-.. Le train de plaisir! Voilà le 

véritable remède à la nostalgie; il est vrai que l'on se gué-

rit d'un mal moral pour attraper un mal physique, mai3 

enfin de deux maux il faut choisir le inoindre. M
11

" Deko-

ker, grosse fille belge, a doue voulu revoir son pays, où 

un double attrait l'attirail: on allait célébrer le mariage 

du duc de Brabanl ; de magnifiques réjouissances devaient 

avoir lieu à l'occasion de cet heureux événement; un train 

de plaisir était organisé pour la circonstance. M"' Debo-

chand de nouveautés et vola une chemise; puis, comm i 

chemise est un objet de luxe, elle la vendit pour achi
8 

une paire de bottines ; puis, comme tout se découvre n 

fut arrêtée avant d'avoir pu prendre le train de plaisir 

mise en prison pendant qu'on célébrait les fêtes du m
 61 

riage du duc de Brabant.
 a

"" 

Traduite aujourd'hui devant le Tribunal correetionn | 

elle a été condamnée à un mois de prison, à l'expirati 

duquel mois elle sera reconduite à la frontière, pas en tr
a
°

n 

de plaisir ; elle a voulu revoir son pays, elle le reverra"? 
mais, hélas! sans chemise et sans bottines. ' 

— Un jeune virtuose de quinze ans a été arrêté da 

les rues de Boulogne, au moment où il donnait un concé!? 
vocal en plein vent. 

Il comparaît aujourd'hui devant la police correctionnel! 

comme prévenu d'avoir exercé la profession de chanten
6 

à Boulogne, sans la permission des autorités de cet endrok 

Il déclare s'appeler Provincial ; ce nom existe-t-il sur 

les registres de 1 état civil , ou bien lui a-t-il été donne 

parce qu'il est enfant de la province ? Nous n'en savon» 

rien et il n'en sait pas plus que nous ; enfant du hasard il 

ignore les auteurs de ses jours et le lieu de sa naissance • 

ses souvenirs ne vont pas au-delà d'une troupe de saltim-

banques, dont il faisait partie; il ne sait ni lire, ni écrire 

ni travailler; il sait faire la souplesse, voltiger sur la corde' 

marcher sur les mains, danser sur des éebasses, avaler des 

couteaux, se fourrer des clous de quatre pouces dans le 

nez, et autres exercices analogues ; là se borne son éduca-
tion. 

Il a quitté la dislocation pour la physique; « Mon bour-

geois, dit-il, m'employait pour l'aider à faire se» tours 

mais il ne me les apprenait pas ; il ne m'a jamais appris 

qu'à faire le tour de la société pour faire la manche (la quê-

te). Je croyais toujours qu'il allait me les apprendre, alors 

ça m'aurait fait un état par la suite, mais il faisait seule-

ment semblant; il disait au monde : « Tenez, messieurs 

v'ià un petit jeune homme à qui je vais faire faire des tours 

vraiment surprenants pour son âge. » Alors il faisait un 

tour, censément que c'était moi, mais je n'y comprenais 

rien "; seulement je recevais des coups de baguette sur les 

doigts, ou bien il me passait la jambe et il me fichait par 

terre, ou il me tirait le nez ou les cheveux ; alors, moi, ça 

m'a ennuyé et je l'ai quitté. Après ça, j'ai été avec un au-

tre physicien qui avait une machine électrique : alors, pour 

faire voir au monde l'effet, il me fichait des secousses ; il 

appelait ça la pile de Voltaire ; moi, ça ne m'amusait pas 

ses piles; alors je l'ai donc encore quitté et je me suis mis 

à chanter. Mais, m'sieu, je ne chantais pas des mauvaises 

chansons, je chantais la Blague de ma mère..., non, c'est-

à-dire la Bague, le... Enfin, je ne chante que des chan-

sons d'auteur, absolument que des chansons d'auteur. 

M. le président : Nous allons vous envoyer dans une 

maison de correction, c'est vous rendre service; vous 

êtes habitué à vagabonder. Là, on vous apprendra un 

état, et, quand vous sortirez, vous serez peut-être devenu 
un bon sujet, un bon ouvrier. 

Au mot de correction, le jeune saltimbanque jetle les 

hauts cris. Le Tribunal l'a acquitté comme étant âgé de 

moins de seize ans , mais il a ordonné qu'il serait envoyé 

dans une maison de correction pendant deux ans. 

— Antoine Terresèche, entraîné par le goût du service 

militaire, s'engagea volontairement dans le 9" régiment 

de ligne, qui faisait alors, les campagnes d'Afrique. Tant 

qu'il fut en Algérie, on n'eut aucun reproche à lui adresser, 

il était là dans son élément. Mais, depuis son retour eu 

France, il ne peut supporter le métier de soldat ; il faut à 

Terresèche le sol africain. Dernièrement, il se trouva le 

plus malheureux des hommes, obligé qu'il était de ma-

nœuvrer dans la plaine de Satory par les jours pluvieux 

dont la saison d'été a été si prodigue. Sa mauvaise humeur 

se trahissait à chaque instant; il n'aimait pas le terrain 

glissant qui s'échappait sous ses pieds. Le pauvre Antoine 

Terresèche s'efforçait d'obéir à ses supérieurs, mais il ne 

pouvait dissimuler son antipathie pour la terre humide et 

sa préférence pour la terre que sou nom rappelle. 

Pour sortir de cette cruelle position, il résolut d'em-

ployer un moyen extrême ; ce moyen est fort connu, Les 

mauvais soldats qui ne se plaisent pas dans leurs régi-

ments, commettent un léger délit pour être condamnés à 

un emprisonnement par le Conseil de guerre, et pour être, 

à l'expiration de la peine, envoyés dans un autre régiment 

ou en Afrique. C'est.là le système constamment mis en 

usage. Terresèche, qui appartient à cette école, a commis 

un délit; il a vendu une paire de souliers, mais si boa 

marché, que c'est à n'y pas croire: il l'a vendue deux sous. 

Il comparaît devant le 2* Conseil de guerre, présidé par 

M. ie colonel Perriu-Jonquières, du 51" régiment de ligne-

Le premier témoin va expliquer le fait qui a motivé la pre-
vention. 

Avenant, sergent : Nous trouvant au camp de Satory, 

je remarquai les absences fréquentes de mon subordonne 

Antoine Terresèche. Je reçus l'ordre du capitaine de re-
chercher cet homme la première fois qu'il s'absenterait, e 

de lui faire un rapport sur lescauses de ses manquemen 

au service. Un jour du mois dernier, j'eus à remplir cet 

mission. Je le cherchai partout sans pouvoir le rencontrer. 

Fatigué de courir, je rentre dans notre tente, pendant qo 

le régiment était aux grandes manœuvres; en arrjvan t,, 

premier objet qui frappa mes yeux, c'était Terresèche q 

reposait sur un matelas, du sommeil le plus t
ran

H,
u
>''j^ 

le réveillai et je 1m ordonnai d'aller rcjoinJre le régime ' 

il ne répondit pas, mais, étendant le bras, d me moi ^ 

avec son doigt la tente qui servait de prison au ^"'Pg. 

Satory. Je lui demandai l'explication de ce signe ; « 

nouvel a sans proférer une parole.
 < ;

.
( vj( 

Cependant il dut sortir de' ce mutisme lorsqu il "V^. 
j'allais employer des moyens coercitifs pour la laire

 g[ 
il se leva en toute hâte, et me dit que e était la UJ 1&

v
g"

n
du 

non la manœuvre qu'il lui fallait, parce qu'il ava II 

ses souliers pour deux sous à uu paysan. Ne v© 

le croire, il m'indiqua des témoins qui l'avaient ^ 

mettre le délit: Vous voyez, sergent, me dit-il, 4 

bien le droit d'aller en prison. , jj
re

 »«f 
M. le président, au prévenu i Qu'avez-vous a 
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n'ai qu'à me 

£ service A 'nqm 
ylf. le précuit : L ( 

ce
ue dép<.silion? ^ homme dont je 

J£35» dcsaui™ s chefs ' ,na,s j0 **** 
Afrique. 

,
m

iwent: C'est donc pour cela que vous ave/. 

■ „,i„ rJr. deux misérablos sous une paire de souliers . 
teXr&« ; Ccla

 l"'
ouvo

'
mon 00

1

,o0e1
'

la |miTt,!
 l

le
 Er? 

rttoents. On ne peut m'accuser d'avoir commis le délit 

Stupidité. Si j'avais pu l'aire une faute moins malhon-

nête ie l'aurais 'l'aile. J'espère qu'après que vous m aurez 

" l'on voudra bien me renvoyer en Afrique, ou je 

merveille; je continuerai à y faire un bon 

JC
 A condamne, 

me trouvais 

*
CT

Mj'e président : Vous traitez cela fort légèrement ; un 

délit' quel qu'il soit, laisse toujours sur le condamné une 

tache pour l'avenir, peu importe le peu de lucre que le dé-

lit ait apporté au coupable. L'administration de la guerre 

verra s'il vous est permis de vous faire un jeu de la loi. 

Terresèche : Je n'ai eu d'autre pensée que celle de ser-

vir selon le désir que je viens de vous exprimer. 

jlf, le président, au sergent Avenant : Les souliers ven-

dus par le prévenu étaient sans doute en très mauvais étal? 

Le sergent : Pardon, colonel; ils étaient presques neufs, 

dataient de la dernière livraison, qui ne remontait pas 

trois semaines ; on peut considérer cette vente comme 

a retire 

le corps 

ils 

à 
HO 

Terresèche : Si en les donnant j'avais pu obtenir une 

.^damnation du Conseil de guerre, je l'aurais fait. Mais 

comme c'est un effet de petit équipement m'appartenant,on 

aurait pris sur ma masse pour m'en fournir une autre 

naire. H n'y avait que la vente qui devait m'altirer un ju-

gement. Je n'ai pas cru pouvoir les vendre meilleur mar-

ché que deux sous ; ils m'ont servi à prendre un verre de 
cassis. 

M. le président : Les juges apprécieront votre manœu-
vre et vos intentions ; asseyez- vous. 

Les témoins appelés justifient la prévention imputée à 
«e militaire si désireux d'aller en Afrique. 

Le Conseil, après avoir entendu les observations et le 

réquisitoire de M. le capitaine Régis, commissaire impé-

rial, déclare le prévenu coupable de vente d'effets de pe-

tit équipement, mais ne le condamne qu 'à la peine de deux 
mois d'emprisonnement. 

Terresèche, en entendant la lecture de ce jugement, 

faite en présence de la garde assemblée sous les armes, a 

îparu peu satisfait de la modération du Conseil dans l'ap-

plication d
e

 j
a
 peine prescrite par la loi spéciale du 15 juil-

let 1829. 

Admvnistrativement, les individus condamnés à une 

peine au-dessous de trois mois de prison ne sont pas en-

voyés dans les bataillons disciplinaires utilisés sur le sol 

africain ; Terresèche restera donc en France. 

— Dans le quartier des Halles était venu, il y a quelque 

temps, habiter un jeune homme de vingt-quatre ans, nom-

mé Auguste L..., Belge d'origine, et travaillant comme 

ouvrier cordonnier pour dames. Il était habile dans sa 

profession, rangé, laborieux ; aussi ne tarda-t-il pas à 

jouir d'une certaine aisance et à se créer un intérieur 

confortable. Il avait même à la Caisse d'épargne un petit 

pécule, et comme il était sur le point d'atteindre le maxi-

mum fixé par la loi pour les dépôts, il se voyait embar-
rassé pour le placement de ses fonds. 

Il confia sa perplexité à un de ses camarades nommé 

Simon D.... Celui-ci, qui était un mauvais sujet, parvint, 

en reprochant à Auguste L... sa sauvagerie, à le détermi-

ner à se livrer à quelques plaisirs. 11 l'entraîna au café, 

puis au bal et lui fit faire connaissance d'une femme dont 

les coûteuses fantaisies eurent bientôt dissipé l'argent pé-

niblement amassé par le jeune Belge. Ses économies, sa 

montre, son mobilier, tout y passa. N'ayant plus rien pour 

satisfaire aux eyigences de son insatiable maîtresse, il pa-

rait qu'il aurait eu recours à des moyens coupables et qu'il 

aurait commis des soustractions au préjudice de son pa-

tron. Bientôt même avec le sieur Simon D... et deux au-

tres individus, il aurait formé une association ayant pour 

but de soustraire dans les grands magasins de cordonne-

rie pour dames des bottines et autres articles qu'ils reven 
daient ensuite à vil prix. 

Les bénéfices de cette criminelle société étaient déjà 

considérables, lorsque Auguste L..., dont le cœur n'était 

pas entièrement fermé aux bons sentiments, fut saisi par 

le remords. N'y tenant plus, il alla trouver le commissaire 

de police de son quartier, lui fit l'aveu de ses méfaits et 

dénonça les complices aux suggestions desquels il de-

vait d'avoir perdu son honneur et sa tranquillité. Une in-

formation, commencée aussitôt, ayant confirmé la véracité 

de ses allégations, Simon D... et les deux autres voleurs 

ont été arrêtés et mis à la disposition de la justice, ainsi 

que celui qui achetait ces marchandises, et qui est inculpé 

de complicité par recel dans tous les vols à la charge de 
ces individus. 

— Un jeune homme nommé Frédéric C..., exerçant la 

prefession d'ébéniste, s'était épris d'une jeune fleuriste du 

quartier Saint-Denis, nommée Evelina T.. , Etant sur le 

point de l'épouser, il lui avait fait à l'avance son cadeau 

de noces consistant en une magnifique montre en or avec 

sa chaîne. Sur ces entrefaites, des bruits fâcheux circulè-

rent au sujet de la conduite de la jeune fille et vinrent jus-

qu aux oreilles de Frédéric qui, à tort ou à raison, se lais-

sa influencer par ces rumeurs et renonça à ses projets 

,
 uni

°m Hier, rencontrant Evelina dans la rue St-llonoré, 

a peu de distance des halles, il la pria de lui rendre la 

montre dont elle s'était parée. Sur le refus de l'ouvrière, 
11
 porta la main sur le bijou et s'efforça de le lui arracher; 

'"aïs comme Evelina s'opposait à son dessein en retenant 
a
 chaîne, il s'emporta jusqu'à lui donner un soufflet et à 14 maltraiter. 

Le bruit de la lutte attira plusieurs passants, qui pri-

Un

M
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our
 la jeune fille, et regardant Frédéric comme 

voleur, l'entraînèrent, suivis par Evelina, chez le com-

cu|
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j
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.
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' Devant le magistrat, Frédéric se dis-

viol ''
accus

ation portée contre lui ; mais en raison des 

de N?
68 donl u s
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 rendu coupable et dont le visage 

t
al
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 portait des traces, on a maintenu son arres-

n
 et il a été envoyé à la préfecture. 

,~~ Hier, vers huit heures et demie du soir, le sieur Pro-

v-ersait »» ~
 G P

,
ris

'
 fa

'
sant un

. service d'ordonnance , tra-

peyrat et les sapeurs Magny et Delort se sont pai tieuliè 
rement distingués. 

— Un marinier d'Argenteuil, le sieur Renas 

hier de la Seine, à lahauteurdu pont de Grenelle, 

d'un individu paraissant âgé de soixante ans environ, 

complètement vêtu de l'uniforme (le l'hôtel de-; Invalides. 

Le commissaire de police, ayant été prévenu, a fait porter 

ce corps à l'hôtel, après avoir toutefois fait constater le 

décès parle docteur Fouques. De l 'examen auquel il a été 

soumis, il est résulté que c'était celui du nommé Jacques-

Nicolas Ricaud, âgé de 05 ans, auquel une permis-

sion de trois jours avait été accordée le 20 de mois, et qûi 

n'avait pas reparu depuis iors. Comme il n'èxiste sur le 

cadavre aucune trace de violences, et que le peu d'argent 

que possédait ce vieillard s'est retrouvé dans ses poches, 

on a lieu de penser ou qu'il s'est donné volontairement la 

mort, ou que plutôt il a péri victime d'un acculent. 

— Un grave incendie a éclaté hier, à onze heures du 

soir, dans la manufacture d'allumettes chimiques du sieur 

Brelon, située rue de Valeneicnncs, à La Villctte. C'est 

dans une pièce servant de séchoir, où l'on soumettait à 

l'action d'une chaleur intense les bois débités en paquets 

d'allumettes et placés dans des fours avant de les livrer 

à l'opération du soufrage, que le feu s'est déclaré. U a 

pris bientôt un dcve'oppement tel que les pompiers ac-

courus sur le théâtre du sinistre ont dû se borner à pré-

server les bâtiments voisins de celui incendié. 

Ce n'est que lorsqu'il a manqué d'aliment que le feu, au-
quel on avait fait ainsi sa part, s'est éteint. 

— La direction générale des douanes et des contribu-

tions indirectes vient de publier le Tableau général du 

commerce de la France avec ses colonies et avec les puis-

sances étrangères pendant l'année 1852. Ce document est 

dès à présent à la disposition du commerce, et il se trouve 

à l'Imprimerie impériale, Vieille-rue-du-Temple, au prix 
de 7 fr. l'exemplaire. 

et eut, en quelques 80-

menihabilé pur M. de P...., jeune sporlman fort à la mode 

dans les hautes classes du mou le bordelais, celle-ci se 

naïade répondre: « Au quatrième, la porte à gauche. » 

L dame hésita un instant, et un sourire plein d'ironie 
se dissina sur ses lèvres ('mues; 

parti elle se dirigea vers l'escalier 

couds, franchi les quatre étages (pu la séparaient de celui 
qu'ele désirait voir. 

Or la Concierge avait mal entendu, partant mal répon-

du; Qr M. de R... occupe un magnifique appartement au 
deuxième étage. 

La dame frappa, comme il lui avait été indiqué, nu qua-

trième, à la porte à gauche. Quel ne fut pus son étonue-

fjiett dose trouver dars une mansarde délabrée dont tout 

b mobilier ne valait pas six francs et dont le locataire était 

un pauvre ouvrier graveur, maigre, hâve, exténué deux 
luis |>ar la lièvre et la faim ! 

Elle dut avoir le cœur brisé! Elle prit la meilleure chai-

se, alla s'asseoir au chevet du malade et le questionna 

Ungtemps sur soii passé, sa misère, sa maladie, ses espé-
rances. 

Puis on la vit sortir, et depuis on n'en a plus entendu 
arler. 

A son départ, elle avait laissé sur la table une petite 

le dtwhé de Luxembourg, sans domicile connu, profession de 

garçon tailleur (absent), déclaré coupable d'avoir, on mai 
1882, commis a/rtyis un vol au préjudice du tkat Mayer, 
dont il riait alors ouvrier, a été condamné par contumace a 
huit ans ue réclusion, en vertu de l'article 386 du Code pé-
nal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-
périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef : Min CRAP OUIL. 

Extrait tirs minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt île la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 23 mai 1853, 

Le nommé Bayant, âgé de trente-cinq ans, demeurant^ 
Paris, rue de Lamartine, 33 (absent), déclaré coupable de s'ê-

tre eu 1851 rendu complice du crime de banqueroute frau-
duleuse commis par la femme Boudier, en l'aidant, et l'assis-
tant avec connaissance dans les faits qui ont préparé et facilité 
ledit crime, a été condamné par contumace à dix ans do tra-
vaux forcés, en vertu des articles 51», 00 et -102 du Code pé-

Pour extrait confonnedélivré à M. 
périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef : 

DÉPARTEMENTS. 

SOMME (Amiens). — Hier, vers sept heures du soir, un 

accident déplorable s'est produit rue d'Amiens et a causé 

une vive et profonde sensation. Une voiture de déménage-

ment stationnait devant l'hôtel du Petit-Paris ; un jeune 

garçon s'amusait à agiter la sonnette attachée à cette voi-

ture ; à ce moment, un gendarme de la brigade de Bapau-

me se disposait à descendre de cheval, déjà il avait un pied 

hors de l'étrier; le cheval, effrayé du bruit qui retentit à 

ses oreilles, prend le mors aux dents et s'élance, traînant 

après lui le malheureux gendarme dont la tête bondissait 

sur le pavé. Quand le corps fut libre, il était meurtri, 

presque sans mouvement. Le cheval n'a été arrêté qu'à la 

porte d'Amiens, d'où sortait alors une voiture. Transporté 

immédiatement à l'hospice , le maheureux gendarme 

(Louis Fleuriet) a reçu tous les secours que réclamait son 

état. Ce matin, on conservait l'espoir de le sauver. 

— AIN. — On lit dans le Courrier de VAin .-

« Le 13 septembre, vers une heure après midi, les nom-

més Henri Garin Beraud et Guillaume Chenel, le premier 

brigadier, et le second préposé des douanes de la brigade 

de Cordon, se trouvant de service sur le pont, aperçurent 

un objet flottant dans le Rhône dont ils ne purent distin-

quer la nature, et qu'ils crurent être quelque ballot de 

marchandises prohibées qu'on cherchait à introduire en 

fraude. Us s'embarquèrent pour aller le reconnaître. La 

petite barque qu'ils montaient arriva précipitamment et 

heurta violemmentl'objet qu'ils poursuivaient, et qui n'était 

autre chose qu'un tronc d'arbre. Us étaient alors à 300 

mètres en amont du pont et au milieu du fleuve. L'eau 

s'introduisit dans la barque, qui s'enfonçait; les deux em-

ployés se jetèrent à l'eau, espérant prendre pied ; mais 

les eaux étaient grosses et les submergèrent immédiate-

ment. L'un d'eux, Chenel, reparut uu instant, appela du 

secours et essaya de se sauver à la nage ; entraîné une 

seconde fois par le courant, il disparut. Les témoins de ce 

naufrage essayèrent, à l'aide d'une barque, de porter se-

cours à ces malheureux, mais ils ne purent les atteindre ou 
les retrouver. 

« Ces deux employés, dont la conduite avait toujours été 

excellente, laissent des veuves et des familles dans l'in-

digence. L'un d'eux, Garin-Reraud, est père de huit en-

fants et comptait vingt-trois ans de service; l'autre, Che-

nel, avait quinze ans de service et deux enfants. Espérons 

que l'administration dont ils faisaient part e viendra au se-
cours de leurs familles. » 
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— EURE (Louviers). — Samedi dernier, un individu 

d'un extérieur très distingué se présente à la recette parti-

culière et demande une audience secrète avec M. le rece-

veur. Il dit alors à ce fonctionnaire qu'il venait lui deman-

der telle somme d'argent, étant chargé d'une mission 

diplomatique par S. A. I. le prince Jérôme Bonaparte; 

elle lui était nécessaire, que, du reste, il avait une autori-

sation du prince et un crédit ouvert sur toutes les recettes 

de l'Empire. Le receveur ne veut rien accorder sans or-

dre du receveur général, parce que, dit-il avec juste rai-

son, il n'en a pas le droit; l'individu se fâche et se retire, 

en assurant qu'il portera plainte et que le receveur aura 
à se repentir de. son mauvais vouloir. 

M. le receveur fut naturellement intrigué, il voulait sa-

voir quel était cet individu et quelles étaient ses lettres de 

créance qu'il avait oublié de lui demander; il vint donc 

chercher des renseignements auprès de M. le commissaire 

de police. Ce magistrat, après des recherches, finit par dé-

couvrir que c'était un nommé H..., issu d'une famille des 

plus honorables. U était descendu dans un hôtel avec une 

fille de vie légère, qui fut aussitôt conduite à la maison 
d'arrêt. 

Perquisition faite dans sa chambre amena la découverte 

d'une lettre écrite do la main même de H..., et qui n'était 

autre qu'une imitation grossière de lettre de créance et au 

bas de laquelle figurait la soi-disant signature du secrétaire 

de S. A. I. le prince Jérôme. Le soir, cet individu fut ar-

rêté au moment où il rentrait à sa chambre, à onze heures 

et demie environ; il fut conduit à la maison d'arrêt de no-

tre ville, où il tenta de se faire sauter la cervelle avec un 

pistolet chargé à balle que le gardien n'eut que le temps de 

lui arracher des mains, la capsule n'ayant pas fait explo-

sion. On le fouilla et l'on trouva sur lui une lettre dans la-

quelle il disait à sa famille qu'il en avait fini avec la vie; 

il fut placé en un lieu sûr pour que pareille tentative ne 

pût se renouveler. (Journal de Louviers.) 

— GIRONDE (Bordeaux). — Il y a trois jours, une dame 

qui pouvait avoir vingt-huit, ans franchit le seuil d'une de 

ces belles maisons qui fout des fossés de l'Intendance le 

quartier le plus élégant de notre ville. Elie était vêtue à la 

fois avec simplicité et distinction. A ses manières, à son 

langage délibéré, on reconnaissait une personne riche, en 

voie de braver les rigueurs de l'étiquette pour se mettre à 

la recherche d'accidents inattendus. On aurait pu croire 

une femme échappée à la surveillance d'un mari jaloux et 
mettant à profit les instants volés. 

La femme du concierge est affligée d'une malheureuse 
infirmité : elle est sourde; mais, comme tons les gens frftj^ 

pés de celle affection, elle a la prétention d'entendre fort 

bien, et répond toujours, à lorl et à travers, à toutes les 
questions qu'on lui adresse. 

Lorsque la dame inconnue demanda à la portière, qui à 
ce moment était Beule dau» sa loge, quel était l'apparte-

jourse contenant vingt pièces d'or. 

L'ouvrier graveur persiste à croire qu'il a reçu une visite 
Je dame Providence. 

(Mémorial bordelais.) 

— OISE (Beauvais). — Le sieur Dumontier, huissier à 

Noailles, se présentait, le 26 août dernier, chez les époux 

Penel, de Parfondeval, commune de Laboissière. à l'effet 

de pratiquer une saisie. Les deux époux venaient de quit-

ter leur domicile, et ils paraissaient ne pas se soucier de 

revenir sur leurs pas; cependant, sur l'observation qui leur 

fut faite qu'on irait chercher le maire pour ouvrir les por-

tes, ils rentrèrent chez eux. Le sieur Dumontier les suivit, 

et avant que ses deux témoins l'eussent rejoint, la porte 

fut fermée. Penel se jeta alors sur le sieur Dumontier et 

lui porta deux coups de poing et le blessa à l'aide d'une 

faucibe qu'il avait à la main, pendant que sa femme frap-

pait par derrière. Aux cris jetés par le sieur Dumontier, le 

sieur Dange, l'un de ses témoins, parvint jusqu'à lui en 

escaladant un mur, et à son tour il fut grièvement blessé. 

Ce n'est qu'à grand'peine qu'ils purent se tirer des mains 
de ces furieux. 

Les époux Penel comparaissaient le 23 septembre de-

vant la chambre des vacations du Tribunal de Beauvais, 

comme prévenus de coups et blessures. On comprend 

quelle a pu être la défense des époux Penel. Le mari a 

prétendu avoir été attaqué et s'être borné à repousser les 

violences du sieur Dumontier el do son témoin. Quant à la 

femme, elle a soutenu n'avoir pris aucune part à la lutte. 

Le Tribunal a fait justice de pareilles allégations eu 

condamnant Penel à six mois d'emprisonnement, et sa 
iemme à trois mois de la même peine. 

M° Marcel Leroux a présenté quelques observations en 
taveur des époux Penel. 

— (Machemont). — Le sieur Joseph Lambert, ancien 

garde-champêtre, âgé de 75 ans, avait cru s'apercevoir 

qu'on lui volait des haricots, plantés dans une pièce de 

terre située à environ 500 mètres de son domicile. Dans 

la nuit du 19 au 20 septembre, vers une heure, Lambert 

se leva, et mettant son sabre en bandouillôre, se rendit 

dans sa pièce de terre ; en arrivant, il lui sembla aperce 

voir l'ombre d'un homme ; mais bientôt, ne voyant plus 

rien, il continua à s'avancer; tout à coup un coup de feu 

retentit, et'il reçut plusieurs grains de plomb dans la figure 

et sur son baudrier; puis il aperçut un individu qui prenait 

la fuite. Lambert se mit à sa poursuite, mais le sang qui 

lui coulait sur la figure l'empêcha d'aller loin, et il dut 

s'arrêter. En revenant dans sa pièce de terre, il trouva une 

botte de haricots, que le meurtrier avait cueillis et se dis-

posait à emporter. La justice informe sur ce crime auda 

cieux, dont l'auteur, jusqu'ici, est resté inconnu. Ajoutons, 

toutefois, que les blessures de Lambert n'ont aucune gra-
vité. 

ÉTRANGER. 

Espjtcsg (Stiut-,Licqaes-de-Cornpostelle
s
 en Galice), 

17 septembre. — Toute notre ville est en émoi par suite 

de la perpétration d'un délit qui, aux yeux des dévots, 

est des plus graves, et dont, au reste, l'Espagne n'offre 

que de très rares exemples: c'est la fuite d'une religieuse 

professe de son couvent. La coupable, qui appartient à 

une famille distinguée de Galice, faisait partie de la com-

munauté des carmélites de notre ville; elle est âgée de 

vingt-deux ans seulement, et, dit-on, remarquable autant 

par sa beauté que par ses talents. Elle a opéré son éva-

sion dans ia nuit de mardi à mercredi dernier, et voici 

comment : Elle avait formé de quelques nappes et d'un 

grand nombre de petites serviettes de table, qu'elle avait 

cousues bout à bout et ensuite tortillées, une espèce de 

corde, à laquelle elle avait fait un bon nombre de nœuds. 

A l'aide de cette espèce d'échelle, elle était descendue de-

puis la fenêtre de sa cellule, située au deuxième étage du 

couvent, jusque sur le pavé de la rue, tentative, on en con-

viendra, assez hardie et assez périlleuse pour une femme 

jeune, délicate et élevée dans les molles habitudes des 
hautes classes de la société. 

Les nappes et les serviettes se trouvaient à sa disposi 

le procureur-général im-

Min CHAPUUEI.. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour d'appel do Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 23 mai 1853, 

La nommée femme Boudier, âgée de trente-cinq ans, de-
meurant à Paris, rue de Lamartine, 33, profession de mar-
chande de lingerie (absente), déclarée coupable d'avoir en 
1851, commis à Paris le crime de banqueroute frauduleuse, 
a été condamnée par contumace à dix ans de travaux forcés, 
en vertu de l'article 402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-
périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef : M
in

 CRAPOUEL. 

Extraitdes minutes dugreffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 23 mai 1853, 

Le nommé Ernest- Marie-Louis Jules Delaporle, demeu-
rant à Paris, rue Grenier- Saint-Lazare, 6, profession de négo-
ciant (absent), déclaré coupable d'avoir, eu 1852, commis à 
Paris le crime de banqueroute frauduleuse, a été condamné 
par contumace à dix ans de travaux forcés, en vertu de l'arti-
cle 402 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-
périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef : M'" CRAPOUEL. 

Le conseil municipal de Nice (Sardaigne), par délibéra-

tion des 28 juin dernier, 3, 14 el 20 septembre courant, 

vient de concéder le droit d'établir sur la promenade dite 

des Anglais uu Casino où se trouveront réunis toute l'an-

née les mêmes éléments de plaisir et de passe-temps qui 

assurent, durant l'été, la vogue et la prospérité d'Àix, do 

Rade, de Hombourg, de Wiesbaden, et auquel sera joint 

un magnilique établissement de bains de mer. 

Une société s'est immédiatement constituée à Paris, par 

acte passé devant M* Huillier, notaire, sous le titre de 

Nice-les- Bains, et la raison sociale Ch. Rigi et Schneider. 

Boorite de PnrlM «tss 27 Sept cmtirc 1S53. 
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lion, parce qu'elle avait été chargée du service de ménage 
du couvent pour toute cette semaine. 

La police cl la garde civile (gendarmerie) sont à la pour-

suite de la jeune fugitive, mais il y a tout lieu de croire 

que celle-ci est parvenue à gagner le port de la Corogne, 
et que là elle s'est embarquée pour l'étranger. 

INSERTIONS FAITES EKI VERTU DE LA. LOI SU 
2 JA.MVZER. 1350. 

ARRÊTS DE CONTUMACE. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 23 mai 1853, 

Le nomme César Galliani, âgé de dix-huit ans, né à Bolo-
gne (Italie), demeurant à Paris, rue Sainte-Aune, 36, profes-
sion de peintre en bâtiment (absent), déclaré coupable d'avoir, 
eu 1852, commis à Paris uu vol à l'aide d'elfraciion dans une 
maison habitée, a été condamné par contumace a douze ans de 
travaux forcés, en vertu de l'article 384 du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-
périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef : Mi" CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Pur arrêt de la Cour d'assises du département de la Seine, 

en date du 23 mai 1853, 

Le nommé Robert, demeurant à La Chapelle Saint-Denis, 
rue de Flandre, 34, profession de négociant (absent), déclaré 
coupable d'avoir, en avril 1852, commisà La Chapelle (Seine), 
le crime de banqueroute frauduleuse,, a été condamné par con-
tumace à dix ans de travaux forces, en vertu de l'article 402 
du Code pénal. 

Pour extrait conforme délivré à M. le procureur-général im-
périal, ce requérant, 

Pour le greffier en chef : M'-n CRAPOUEL. 

Extrait des minutes du greffe de la Cour impériale de Paris. 
Par arrêt de la Cour d'assise.» du département de la Seine, 

en date du 23 mui 1N53, 

Lu nommé Henri Rouprah, de vingt-deux ans, né dans 

505 — 
372 50 
830 -
927 50 

890 — 

737 50 | Versailles (r. «.)... . 345 
Ouest 710 — I GrairfCombe. 

ParisàCaenetCherb. 600 — | Central Suiss» 457 50 

Ce soir, mercredi, à l'Académie impériale de Musique, la qua-
trième représentation du ballet nouveau Mlia el Mysis, inter-
prété par les célèbres danseuses M

lle
 Priora et M"'

e
 Guy-Stô-

phan. Le spectacle commencera par Lucie de Lammermoor, 
pour la rentrée de Roger, de Massol et de M"° Nau. 

— VAUDEVILLE. — Aujourd'hui mercredi, même spectacle 
qu'hier, par conséquent salle comble. Demain jeudi, représen-
tation extraordinaire au bénéfice de Flexmore ; l'affiche du 
jour donnera tous les détails. Très incessamment la reprise des 
Filles de marbre. 

— PORTE-SAINT-MARTIN. — L'administration voulant don-
ner à son personnel un repos nécessité par une succession de 
répétitions générales, a définitivement fixé à jeudi la i" repré-
sentation de sa grande féerie des Sept Merveilles du monde. 

— Aux Arènes impériales, mercredi 28, représentation au 
bénéfice de Buislay, l'enfant du faubourg. Pour la première 
fois, la Féerie équestre, en deux tableaux, les Dames du Nord, 
etc. Les troupes réunies de l'Hippodrome et des Arènes con-
courront, à cette fête splendide. 

— SALLE SAINTE-CÉCILE. — Aujourd'hui mercredi, grande 
fête d'inauguraiion. Bal, intermède musical et lornbola. 

SPECTACLES DU 28 SEPTEMBRE. 

OPÉRA. — /Elia et Mysis, Lucie de Lammermoor. 
FRANÇAIS. — Les Femmes savantes, Gabrielle. 
OP>> RA- COMIQI! K. — Le Toréador, l'Epreuve villageoise. 
ODÉON. — Gusman-le Brave, les Ricochets. 
THÉÂTRE- LVRIQUE. — Le Roi des Halles, Bonsoir, voisin. 
VAUDEVILLE. — La Bataille de la vie, les Bohémiens. 
VARIÉTÉS. — Les Enfers de Paris. 

GHMNA.SE. — Le Pressoir, les Diamants de madame. 

PALAIS-ROYAL. — Un Homme, le Bourreau des crânes, un Feu. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Relâche. 

AMBIGU. — Le Voile de dentelle, la Veuve. 
GAITÉ . Le Courrier de Lyon, Cœlina. 

THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Le Consulat et l'Empire. 
CIRQUE BE L'IMPÉRATRICE (Ch.-Elysées). — Soirées équestres, 
COMTE. — Les Mille et un guignons de Guignol. 

FOLIES. — Fauchon, les Aides-de-camp, Cadet- Roussel. 
DÉLASSEMKNS-COMIQUES. — Relâche. 

BEAUMARCHAIS. — Les Coureurs de fortune. 
LUXEMBOURG. — Table tournaute, Croque-l'ouie. 

HIPPODROME. — Exercices équestres h s dimanches, mardis, 
jeudis et. samedis. 

ARÈNES IMPÉRIALES. — Les dimanches et lundis, fèies éques-
tres et m iniques. 

THÉÂTRE DE ROBERT-HOUDIN (Palais-Royal). — Tous les soirs 
à huit heures. 

SALLE V ALENTINO. — Soirées dansantes et musicales tous le» 
mardis, jeudis, samedis et dimanches. 
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GAZETTE DES TRIBUHAUX DU g8 SEPTEMBRE 1ftS3 

AVIS IMPORTANT. 
Ees Insertions légales, Se* Annon-

ce» de MM. le» Officiers ministériels, 

«elles des Administrations publiques 

et antres concernant les appels de 

(Tonds, les convocations et avis divers 

aux. actionnaires, ventes mobilières 

eî immobilières, oppositions, expro-

priations, placements d'nypotbèqnes 

et Jugements, doivent être adressées 

directement au bureau du journal. 

Ee prix de la ligne a Insérer de une 

a «rois fols est de 1 fr. So c. 

Quatre rois et plus. . . . 1 *5 

Y«nt«* Immobilière*. 

CHAMBRES ET ÉTUDES Dt| NOTAIRES, 

FONDS DE œTAllRATElR. 
Etude de m° I.OIK.KT. avoué à Paris, rue de 

l'Echelle, 7. 

Vente sur licitaliou, eu l'étude de SI" TtJR-

'QUET, notaire à Paris, rue d'Antin, 9, le mardi 
11 octobre 1853, 

D'un FONDS DE RESTA IRATKIB sis 

à Paris, rue du Dauphin, i. , 

Mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A W EOR«EW'; avoue, rue de l'Echelle 7-

2» A M= 'àX aMHJB'JT, notaire, rue d'Antin,' 9v 

(1452) 

d'eau, très beau site, vue magnifique. 

S'adresser à M' CIIEVALLIEB, notairo à 

St-Germain-en-Laye. (1437) 

1 II ll'flir i TliiY même sur une seule en-
AIMl IHli l X W\ chère, en l'étude do M' 

HOlïMOT-MiKOV, notaire à Paris, rue Thé-

veiiot, 14, le 12 octobre 1853, à midi, en trois 

lots qui ne pourront être réunis, de NOMBREU-

SES CRÉANCES présumées dues à trois fail-

les distinctes.— 1" lof: 19,587 fr. 36 c—2" lot : 

9,327 fr. 38 c— 3" lot : 40,865 fr. 81 c. — Mise à 

prix outre les charges : 50 fr. pour chaque lot. — 

S'adresser pour renseignements : Première-

ment à M. de Cagny, syndic desdites faillites, à 

Paris, raè Greffuihe, 9; deuxièmement, et audit 

M MONNOT-EEROY, notaire, dépositaire^ 

l'enchère et des titres de créances. (1451) * 

CHATEAU DE MONTE-CRISTO 
et ses dépendances, à Port-Marly, près Saint-Ger-

niain-an-Laye, à vendre à l'amiable. — Pièces 

CHEMIN DE FER DE NORD. 

Les administrateurs de la Compagnie du che-

min de fer du Nord ont l'honneur de prévenir 

MM. les actionnaires qu'une assemblée générale 

extraordinaire est convoquée pour le 29 octobre 

prochain, à trois heures, à la salle Sainte-Cécile 

rue de la Chaussée-d'Antin, 49 bis, à l'effet de 

délibérer : 

1° Sur la convention signée avec M. le ministre 

de l'agriculture, du commerce et des travaux pu-

blics, et relative à la concession d'un chemin de 

fer direct de Paris à Creil, se détachant de la li-

gne actuelle près Saint-Denis ; 

2" Sur un traité intervenu entre la Compagnie 

du chemin de fer de Charleroy à la frontière d 

France et la Compagnie du chemin de fer du 

Nord. 

La présente convocation est faite conformément 

aux articles 33, 34, 35, 36 et 41 des statuts. 

Pour assister à l'assemblée générale, il faut, 

d'ici au 14 octobre au plus tard, avoir déposé 

quarante actions au moins à la caisse do la socié-

té, à l'embarcadère, place Roubaix, à Paris, ou 

chez MM. N.-M. Iothschild et fils, à Londres. 

Chaque aclionnare a droit a autant de voix qu d 

ado fois quarante actions, sans néanmoins pou-

voir réunir plus d dix voix. (10902) 

A CÉDER 

,our cause de maladie, fonds de 

èrblantier-lampistc et articles 

déménage bien achalandé. Loyer OUI) fr., prix 

9,000 fr. S'adreser franco à MM. Estibal et fils, 

fermiers d'annonces 6 place de la bourse, à Paris. 
'. '

F
 (10901) 

PAPIERS PEINTS 

à très grand rabais, 

étoffes perses pour 

meubles et papiers pareils; occasion. — Osselin, 

2, rue de la Monnaie. (10893) 

DENTIFRICES LAROZEce^uïnl; 

pyrèthreetgayac, conserve la blancheur et la santé 

des dents, prévient etguérit lés névralgies dentaires* 

calme immédiatement l«Édouleurs oit rageê de dents. 
Dépô-tdansehaqucville, Prix du flacon, 1 fr. 25; les 

six flacons pris h Paris, 6 fr. 50 Che/.J.-P. LAHCIZK, 

pharmacien, r. Nvc-des-Pctits-Champs, 20, Paris. 
(10865) 

PIANO 
A VENDRE. — Carré, six octaves et demie. — 

Chez M. LEMOINE, rue de Paradis-Poissonnière, 

56. — Excellent pour étudier. Prix : 350 fr. 

i!îné.SJ 
Hreveté s. g. d. g. A AmienN. 

Ce» chocolats pectoraux, composes de sucre et A 
cacao 1" qualité et exempta de toutes substances farU 
neusos et aromates, sont légers, fortifiants et emnlovi" 
avec succès dans les convalescences. ' 

Dans toute la France, 1 f. 50 SANTÉ FIN; 2 f. PECTORU 

FIN; 2 f. àOsurlln; 3 f. par excell.j 4 f. née plus
 n

iir
a
' 

(10*54) 

TlRME^DErLATLOTËWE NATIONALE DE BIENFAISANCE. 
ÉMISSION DES DERNIERS BILLETS. 

GROS LOT. 
Lot de 10,000 fr. — 5,000 fr. - 2,000 fr 600 fr. — 500 fr. — 400 fr. et an 

PRIMES roOtWEIiliES . . , 
QU'ON NE PEUT SE PROCURER QU'A L'ADMINISTRATION DE CETTE OEUVRE DE BIENFAISANCE ET CHEZ SES AGENTS DEPOSITAIRES. 

AVE; UN BILLET DE SÉRIE DE CINQ FR, 

Une flâvraSson illustrée de 5 gravures de l'histoire 

entlèrede la Syrie et des ELieux-Salnts. 

AVEC QJATRE BILLETS DE SÉRIE DE CINQ PK, 

I/ouvrage ccmplet, en 4 livr. illustré de »0 grav 

AVEC UN BILLET SIMPLE DE UN FR. 

Une livraison de I/ÉTAT PRÉSENT DE 

JÉRUSALEM. 

AVEC HUIT BILLETS SIMPLES DE UN VU. 

Cet ouvrage entier, composé de * livraisons. 

Ces ouvrages îouvellement édités sont d'un grand intérêt d'actualité ; ils résument tout ce qui est relatif à la question des Licux-Sainta 

à Jéruialem et intéressent éminemment la religion chrétienne; ils doivent trouver place dans toutes les bibliothèques. 

Adresser les demandes de billets à M. BOLLË LASALLE, agent général, boul. Poissonnière, 14 1er, à Paris 

(10588) ; 

»«*W*»tto« «Ses Actes d© S^cltêté es* obligatoire, pour Tannée 1853, dans la «AKHTOP-B DES WBKBUNAUX, M B-BOI* et le JOUBNAli «ÉMÉBAE D'AggICHBS. 

Vente après faillite. 

Adjudication après faillite, eu 
vertu d'ordonnance du juge-cota-
Baissiiire, 

Chez M" Gautier, notaire à Nan-
terre, le dimanche deux octobre 
mit huit cent cinquante - trois, à 
midi , 

D'un fonds de boulanger à Nan-
terre, avec droit au bail des lieux. 

S'adresser : i- à M. Portai, syn-
dic à Paris, rue Neuve- des -Bons-
Enfants, 25; et 2° audit M" Gautier, 
notaire. (1459) 

■Ventes mobilières. 

VBKTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rueRossini, 2. 

Le 28 septembre. 
Consistant en comptoir, tabou-

rets, poêle, buffet, etc. (1455) 

- Le 29 septembre. 
Consistant en secrétaire , tables, 

canapé, fauteuils, commode, etc. 

Le 30 septembre. 
Consistant en bureaux, carton 

nier, caisse, chaises, etc. (1456) 

A Paris, rue du Faubourg-du-
femple, 135.' 

Le 29 septembre. 
Consist ant en tables , chaises, 

commode, casseroles, etc. (1458) 

liste graveur , demeurant à Paris 
rue Saint-Marc, 6 ; 

2» M. Cyprien HARYTLLE, artiste 
peintre, demeurant à Paris» mêmes 
rue et numéro ; 

3° Et M. Jules BOlîOUZET,dessina-
leur lithographe, demeurant à Pa-
ris, rue de Vaugirard, 32 ; 

Il appert qu'il a été formé entre 
les susnommés, pour dix années, 
divisées en deux périodes de cirfq 
années, la première commençant 
te premier septembre mil huit cent 
cinquante-trois et la deuxième le 
premier septembre mi! huit cent 
" nquanle-huit, pour finir les pre-
mier septembre mil huit cent cin-
quante-huit et premier septembre 
mil huit cent soixante-trois, une 
société en nom collectif ayant pour 
objet l'exploitation de la photogra-
phie artislique et de ce qui s'y rat-
tache. 

Le siège de ladite société est à Pa-
ris, rue Saint-Marc, <j. 

La raison sociale est C IIAM BA-
RON, HARVILLE et BOITOUZET. 

Ladite société est administrée par 
les associés, conformément à l'ar-
ticle 1859 du CodeNupoléon; toute-
fois, M. Boitouzeta seul la signature 
sociale, dont il ne peut faire usage 
que pour les besoins de la société. 

Dont extrait. 
ElIENNOT. (7638) 

SOCIÉTÉS. 

D'un contrat passé devant M»' 
Poussié, notaire à Aubervilliers-les-
Vertus, en présence de témoins, le 
qualone septembre mil huit cent 
cinquante-trois, enregistré. 

El contenant formation d'une 
société en nom collectif entre : 

1 °,M. Jérôme-Sylvain LEVY, a-
gent de remplacements militaires, 
demeurant à Paris, boulevard St-
Denis, 2; 

2» II. Joseph MEYER, agent de 
remplacements militaires, demeu-
rant à Paris, rue de Bondy, 13 ; 

3° Et M. Léon MEYER, négociant, 
demeurant à Paris, mêmes rue et 
numéro ; 

Il a été extrait littéralement ce 
qui suit : 

Article 1 er . 
Il y aura entre les comparants 

une société en nom collectif ayant 
pour but l'agence des remplace-
ments au service militaire et de 
l'assurance contre tes chances du 
recrutement et tout ce qui a rap-
port à ce genre de négociation. 

Article 2. 
Cette société est contractée pour 

cinq années, qui commenceront à 
courir le premier octobre prochain 
et finiront à pareille époque de mil 
huit eent cinquante-huit. . 

Article 3. 
Elle existera sous la raison so 

ciale LEVY et MEYER frères. 
Article 4. 

Le siège de la société est établi à 
Paris, boulevard Saint-Denis, 2. 

Article 5. 
L'apport des associés consiste, 

Bavoir : 
De ta part de M. Levy, dans la 

connaissance et l'habitude qu'il a 
des opérations des remplacements 
militaires et de l'assurance contre 
les chances du rccrulemcnt,et dans 
l'obligation qu'il prend de Mettre i 
la disposition de la société les bu-
reaux et le mobilier nécessaires, les-
quels objets demeureront la pro-
priété dudit sieur Levy; en outre. 
M. Levy ts'oblige à fournir pour 
moitié les fonds nécessaires aux 0-
pérations de la société ; 

Et delà part de MM. Meyer.dans 
l'obligation de fournir l'autre moi-
tié, ou chacun un quart, des fonds 
nécessaires aux opérations de la 
sociél é. 

Ces fonds seront versés par eux 
au fur et à mesure des besoins de 
ladite société, et chaque versemen 
de fonds sera constaté sur un re-
gistre tenu à cet effet par les asso-
ciés. 

Lorsque M. Levy aura versé une 
suinme dedix mille francs,et quand 
MM. Meyer conjointement auront 
versé une pareil!; somme, lit n'y 
aura plus d'autres versements 0 

bligaloires. 
Article 8. 

La signature sociale appartien 
dra à chacun des associes; ils si-
gneront tous trois sous la raison 
LEVY et MEYER frères. 

Un d'eux ne pourra engager la 
société qu'autant que l'obligation 
serait relative à la société et ins-
crite sur ses registres. 

Pour extrait : 
Signé: POUSSIÉ. (7632) 

les côtes occidentales et orientales 
d'Afrique ; 

2 e L'achat et l'armement ou l'af-
frètement de navires pour cette des-
tination, et généralement toutes les 
opéra'inna qui se rattachent à celles 
ci-dessus indiquées; 

3° Subsidiairernent l'achat des 
produits des Indes, ainsi que la 
commission et le transport de toute 
espèce de marchandises de ces pro-
venances ou pour ces destinations ; 

4» L'exploitation, par fermage et 
colons partiaires, de la concession 
le cinq cents hectares que M. J.-J. 
Dumonta obtenuedu gouvernement 
français dans l'île de Mayotte, et 
qu'il apporte à la société. 

Art. 7. Le fonds social est fixé à 
six cent mille francs, représentés 
par mille dei»x cents actions de 
cinq cents francs chacune, ci 1,200 

Sur lesquelles il est dès à 
présent attribué à M. Dumont 
eent actions libérées, en re-
présentation de son apport. 

Sur les mille cent actions 
de surplus, et en déduction 
des trois cents nécessaires 
pour la constitution de ia so-
ciété, il en est dès à présent 
souscrit vingt par M. Tiret, ci 

A l'égard des mille quatre-
vingts actions desurplus, elles 
seront émises par les soins du 
gérant. 

100 

20 

D'un acte sous signatures privées' 
fait double à Paris le quatorze sep-
tembre mil huit cent cinquante-
trois, enregistré le seize du même 
mois, par le receveur, qui a perçu 
cinq francs cinquante centimes, 

Il appert : 
Qu'il a été formé entre M. Louis 

WAGNER, négociant/demeurant à 
ans, boulevard Montmartre, 5, et 

M. Emile DECOMBES, aussi négo-
iant, demeurant à Paris, rue La-

martine, 46, une société en nom 
collectif pour l'exploitation du com-
merce de vins et de tout ce qui s'y 
rattache, sous la raison sociale : 
Louis WAGNER etC»; 

Que le siège de la société est à Pa-
ris, boulevard Montmartre, 5, 

Que la durée de celte société a été 
fixée à dix années, à compter dudil 
our quatorze septembre mil huit 

cent cinquante-trois ; 
Que chacun des associés a la si-

gnature sociale, mais ne pourra en 
faire usage que pour les affaires de 
la société; 

Que M. Wagner aura seul le droil 
de diriger à son gré tes affaires de 
'a société; 

Que la société sera dissoute par 
le décès de l'un des associés ; 

Et que, dans les cas de dissolu-
ion, soit par suite de décès, soil 

par ''expiration du terme pour le^ 
quel la société a été formée, M. Wa-

ner ou ses héritiers et représen-
ants auraient le droit de conserver 

pour eux personnellement la clien 
èle et l'achalandage attachés ai 

fonds de commerce, sans avoir au-
cune indemnité à payer à cet 
égard ; 

Et que, dans les mêmes cas de 
dissolution, M.Wagner serait seul 
iquidateur. 
Pour extrait : 

Signé : WAGNER et DECOMBES 

» (7642) 

Que le fonds social se compose de.» 
machines, brevet et matériel appor-
tés par M. Choloux, et de trente 
mille francs versés par M. BarL-
Prélbnval. 

Pour extrait certifié véritable pir 
les associés soussignés : 

BARIL-PRÉFONVAL. 

CHOLOUX aîné. (765C) 

D'un acte sous seings privés, en 
date du premier septembre mil nui' 
cent cinquante-trois, et d'un autre 
acte, aussi sous seings privés, cor-
roborant du précédent, en date 
Paris du dix-huit septembre en 
huit cent cinquante-trois, et a Ton 
louse du vingt-deux dudit moi; 
enregistrés, faits triples entre: 

l» M. Gustave CIIAMBABON, ar 

Par délibération des actionnai-
es, réunis en assemblée générale 

extraordinaire, de la société J.-J. 
H MONT et, C*. formée sous la dé-

nomination de Compagnie agricole 
■,t commerciale de Mayotte, par ac-
te passé devant M" Ducloux, notaire 
i Paris, le vingl-six octobre mil 
mit cent cinquante-deux, ladite dé-
libération prise le quatorzesiqdem-
bre mil huit cent cinquaute-trois, 
ainsi que le constate un extrait, dé-
posé audit M« Duclocx par acte du 
vingt-quatre septembre même mois 

1853), enregistré, 
Il a été apporté aux articles 3, 4, 

1, 7, 10, 17, 18, 19, 20, 22, 24, 25, 57, 

29, 31, 32, 44 et 46 des statuts origi-
naires diverses modilicalions par 
suite des quelles : 

La raison sociale sera J.-J. DU-
MONT et C". 

La signature sociale sera compo 
sée des mêmes noms. 

La société prend la dénomination 
le Compagnie de l'Afrique du sud, 
société de commerce maritime. 

La société est administrée par M. 
Dumont, seul gérant. 

Dans le cas où les fonctions du 
gérant viendraient, à cesser par 
suite d'empêchements de force ma-
leure ou de décès, un nouveau gé-
rant sera présenté par le conseil de 
surveillance à une assemblée géné-
rale extraordinaire, qui ralitlera sa 
nomination. 

Et les articles 4, 5, 7, 10, 19 et 44 
des statuts originaires ont été mo 
diliés et complétés, et par suite leur 
rédaction s'est trouvée être la sui 
vante : 

Art. 4. La société sera constituée 
dès que trois cents des uctionsei 
après créées auront été souscrites 
La déclaration en sera faite par le 
gérant par acte en suite des pré-
sentes. 

Sa durée sera de vingt années. 
partir du jour de cette constitution 

Art. 5. La société a pour objet : 
1° L'exploitation du commerce 

d'importation et d'exportation avec 

1,080 

Le fonds social pourra être por-
té à la somme de six millions de 
francs, représenté par douze mille 
actions de cinq cents francs cha-
cune, divisées en dix séries de mille 
deux cents actions, y compris les 
mille deux cents actions actuelle-
ment émises et souscrites, et qui 
formeront la première série. 

Le gérant pourra émettre ces sé-
ries, suivant les besoins de la so-
ciété, jusqu'à concurrence de trois 
millions de francs. 

L'émission des séries subséquen-
tes ne pourra être faite par le gé-
rant qu'après avoir reçu préalable-
ment l'approbation de l'assemblée 
éqérale, dont il est. parlé article 41. 
La souscription des nouvelles sé-

ries sera toujours réservée de préfé-
rence aux porteurs des actions pré-
cédemment émises. 

Art. 10. Le montant des actions 
sera payé en espèces entreles mains 
d'e3 banquiers de la société, savoir : 

Cent francs au moment de l'é-
mission. 

Cent francs trois mois après l'é-
mission. 

Cent francs six mois après l'é-
mission. 

Et les deux derniers cinquièmes 
h échéances qui seront fixées par le 
gérant suivant les besoins de la so-
ciété, sans qu'il puisse y avoir moins 
de six mois d'intervalle entre cha-
cun des trois derniers versements. 

Quant aux actions dont M. Du 
mont jugerait convenable de rece-
voir le montant en marchandises 
ou valeurs mobilières à l'usage de 
la société, elles devront être libé-
rées immédiatement. 

Art. 19. En sa qualité de gérant, 
M. Dumont. est investi des pouvoirs 
les plus étendus pour administrer 
la société, et il prendra toutes les 
mesures qu'il croira utiles et néces-
saires à sa prospérité. 

Il aura la faculté de se faire re-
présenter par mandataire, dont il 
sera dans tous les cas responsable 
el garant solidaire. 

Art. 44. La dissolution de la so 
ciélé et sa liquidation pourront être 
prononcées, sur la proposition du 
gérant ou du conseil de surveil-
anec, par une délibération prise en 
assemblée générale extraordina: 
dans le seul cas où les perles au-
raient absorbe- le tiers du capital 
appelé conformément aux disposi-
tions de l'article 10, au jour de la 
convocation de l'assemblée appelée 
à statuer sur ce point. 

Cette même assemblée pourrait 
cependant, avec l'avis du conseii de 
surveillance, et sur la proposition 
du gérant, décider que, malgré lei 
pertes, la société devra se conti-
nuer. 

Pour extrait : 
Signé : DUCLOUX . (7648) 

Suivant; acte passé devant M« 
Prestat et son collègue, notaires à 
Paris, le quinze septembre mil luit 
cent cinquante-trois, enregistré, IL 
Jean RAINALDY, crémier, demeu-
rant à Paris, rue du Luxemboum, 
20, et M"« Elix RAINALDY, demer-
rant aussi à Paris, mêmes rue et 
numéro, frère et sœur, tous deix 
émancipés et autorisés à faire le 
commercé, suivant une délibération 
de leur'conseil de famille, enregis-
trée el, homologuée, ont formé Mi-
tre eux une société en nom collectif 
pour l'exploitation d'un fonds de 
commerce de marchand crémier 
et laitier. 

La société aura lieu pour deux an 
nées, a partir du quinze septembre 
mil huit cent, cinquante-trois. Le 
siège de la société est établi à Paris, 
rue du Luxembourg, 20. La raison 
et la signature, sociales sont : RAI-
NALDY frère et sœur. Tous les en 
gagements relatifs à la société ne 
seront valables qu'autant qu'ils au-
ront été signés par les deux asso 
ciés individuellement. Les associé-
ne pourront, sous aucun prétexte, 
souscrire ou endosser séparément 
meun effet de commerce pour le 
ompte de la société. La société sera 

dissoute de plein droit : 1" Par le 
décès de l'un ou de l'autre des asso-

és; 2° et par le mariage de M"' 
Rainaldy, et à compter du jour de 
ce mariage. M. Bainaldy a apporté à 
la société : i" son fonds de commer-

sis à Paris, rue du Luxembourg, 
20; 2° le droit au bail des lieux où ce 
fonds est, exploité; 3° le matériel et 

ustensiles industriels, compre-
nant chevaux et voilures attachés à 

fonds; 4° enfin, son industrie. 
M"» Rainaldy a apporté Ison indus-
trie. 

Pour extrait : 
Signé : PRESTAT . (7641) 

Fontaine-au-Roi, 40, 

M. Jules BOURNY, fabricant de 
combustibles, demeurant, à Neuilîy, 

Et madame Marguerite-Justine 
BOURNY, épouse séparée de biens 
de M. Joseph FOUSC11ARD, ladite 
darne sans profession, demeurant à 
Paris, rue Uocheohouart, 64, 

A été déclarée dissoute d'un com-
mun accord, et; pour remplir ma-
dame Fouschard des avances pal-
ette faites pour ladite société, MM. 
Bourny et Lejeune lui ont aban-
donné'tous leurs droits dans l'actif 
de ladite société ainsi que dans les 
brevets obtenus tant par eux que 
pour le compte de ladite société. 

(7651) 

D'un acte sous seings privés, en 
date du vingt-deux septembre mil 
huit eent 'cinquante-trois, enrei 
iré le même jour, par Pommey, qui 
i reçu cinq trancs cinquante cenli 
mes, 

appert qu'une société en nom 
collectif a été formée entre MM. Jean 
CHOLOUX et Henri BABIL-PRÉFON 
VAL, pour la fabrication et la vent 
des bouchons à l'aide des machine; 
de l'invention do M. Choloux, pour 
lesquelles il a obtenu un brevet sans 
garantie du Gouvernement; 

Que la raison sociale sera: BARIL 
PltÉFONVAL etC«; 

Que la durée de la société est 
fixée à huit années, à partir du pre 
mier juillet mil huit cent cinquante-
trois; 

Que le siège social est rue des 
Saints-Pères, 40; 

Que les deux associés ont le droit 
de gérer et administrer la société 
mais à la condition de ne faire, d'af 
faires qu'au comptant, et que lei 
engagements contractes par la so- 1 

iété ne seront obligatoires qu'avec 

Etude de M" BEAUVOIS, agréé, sis? 
à Paris, rue Notre-Dame-des-
Vicloires, 32. 

D'un acte sous signatures privées, 
i date à Paris du vingt-quatre 

eplembre mil huit cent cinquante-
rois, enregistré à Paris le même 
our, par Pommey, qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes pour les 
droits, 

Ledit acte fait entre M. Jean-
Pierre JU1LL1EN, agent de change 
près la Bourse de Paris, y demeu-
rant, rue Neuve-Saint-Augustin, u 
d'une part ; 

Et les commanditaires dénotn 
més , qualifiés et domiciliés audit 
acte, d'autre part, 

U appert: 
Qu'il a été formé une société en 

commandite pour l'exploitation de 
l'office d'agent de change près la 
Bourse de Paris, dont moudit sieur 
Juillien est titulaire ; 

Que M. Juillien est seul gérant 
responsable, les autres associés 
n'étant que simples commanditai-
res ; que le siège est, établi à Paris, 
rue de Ménars, 12, avec faculté au 
gérant de le transporter ailleurs 
que la durée est de cinq ans quatre 
mois et neuf jours, qui ont coin 
mencé le six septembre mil hui 
cent cinquante-trois pour finir l 
quinze janvier mil huit cent cin 
quaule-ncuf ; 

Qu'enfin il a été fait pourl'explo 
ation dudit office un fonds socia 

de. un million trois cent mille 
francs, il la formation duquel 
a été concouru, savoir : par le gé 
rant, pour huit vingt-sixièmes, soi 
quatre cent mille francs, 

, 400,000 fr 
Et par les commandi-

taires, pour dix-huit 
vingt-sixièmes, soil neuf 
cent mille francs, ci, 900,000 

Total général : i ,3oo,0uo fr 
Ledit fonds social représenté pai 

la valeur de l'office, le cautionne 
ment, le fonds de réserve pour 1 
caisse commune de la compagni 
et le fonds de caisse ou de roule 
ment. 

Pour extrait: 
BlAOVOIS. (7645) 

Etude de M« G. BEY, avoeat-agréé 
rue Croix-des-Petits-Champs, 25. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date du vingt et. un septembre 
mil huit cent cinquante-trois, en 
registré, 

H appert avoir été extrait ce qui 
suit : 

M. François GIRKENS, négociant 
demeurant à Trêves (Prusse Rhéna-
ne), actuellement à Paris ; 

Et M. Maximilien-Léonard PAP-
PEL, négociant, demeurant à Paris, 
rue du Cloître-Saint-Jacques, 8 ; 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif pour vingt années 
entières et consécutives, qui ont 
commencé le premier janvier mil 
huit cent cinquante-trois, pour fi-
nir le premier janvier mil huit eent. 
soixante-treize. 

Le siège de la société est à Paris, 
susdite rue du Cloître-Saint-Jac-
ques, 8. 

Elle a pour objet la représenta-
tion de fabriques françaises et 
étrangères, ainsi que toutes les af-
faires que les contractants jugeront 
onvenablc de traiter, soit à la 

commission, soit, pour leur propre 
ompte, concernant, la mercerie, la 
(ùmcaillerle, la papeterie et autres 
irlicles analogues. 
■La raison el la signature sociales 

seront GIRKENS et PAPPEL. 
La société sera gérée et adminis-

trée par chacun des associés. La si-
nature appartiendra à chacun des 

issociés, mais ils ne pourront en 
lire usage que pour les besoins et 

iffaires de la société, à peine de 
ulule et de tous dommages et in 
srêls. 
Pour extrait : 

REY. (7639) 

ures et droguerie ; • ! 

Que sa durée a été fixée à trois 
ans, qui ont. commencé de fait le 
huit août dernier et finiront à pa-
reille époque en mil huit cent cin-
quante-six; 

Que chacun des associés aura la 
gnature sociale, mais n'en pourra 

faire usage que pour les opérations 
et dans l'intérêt de la société! pei-
ne de nullité de tous autres enga-
gements ; 

Que le capital social a été fixé à 
dix mille francs ; 

Que tous pouvoirs sont donnés 
au porteur d'un extrait pour faire 
le dépôt et, les publications prescri-
tes par la loi. 

Dont extrait : 
F. MOSNIER. (7634) 

est fait extrait confirmeront d'être 
solidaires entre les parties et seront 
acquittées par M"c Rigault, en sa 
qualité de gérante. 

La durée de la gérance est fixée 
usqu'à l'expiration de la société, a 
moins de conventions conlraires 
qui interviendraient ultérieurement 
entre les parties. 

En cas de cession de la part de 
M lle Rigault de ses droits dans ladi-
te société, la gérance cessera de 
plein droit. 

Tout ce qui ne modifie pas l'acte 
primitif subsiste en entier. 

Pour extrait : 
Signé : SEBERÎ . (7644) 

Suivant acte reçu par M« Grcbaut 
notaire à Courbevoie (Seine), les 
Ireize juin mil huit cenl cinquante-
deux et treize septembre mil huit 
cent cinquante-trois, enregistré, 

La société en nom collectif, pour 
quinze années, constituée suivant 
acte reçu par ledit M« Grébaul, le 
dix mai mil huit cent cinquante 
pour l'exploitation de irois brevet 
obtenus pour la découverle d'il 
a pas ouvert » pour cire appliqué 
lous les métiers à lisser, dits me 
tiers à la barre, marchant à la bar-
re ou par moteur quelconque; la 
confection des objets inventés el 
leur pose dans le commerce, 

Entre: 
M. Auguste LEJEUNE, ouvrier mé-

Suivant acte reçu par M" Plan 
chat et son collègue, notaires à Pa 
ris, le quinze septembre mil huit 
cent cinquante-trois, enregistré, 

M. Pierre-Vincent-Isidore POUS 
SIN et M. Louis-Frédéric HULIN, fa-
bricants de peignes , demeurant 
tous deux a Paris, rue des Gravit 
liers, 33, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif pour l'exploita-
tion du fonds de commerce de fa-
bricant et marchand de peignes en 
tous genres, en gros et en détail 
qu'ils exploitent à Paris, rue des 
Gravilfiers, 33, et qui leur apparte-
nait par moitié. 

La société a été constituée pour 
quinze années consécutives, qui 

nt commencé à dater du jour de 
l'acte, sous la raison V. POUSSIN 
et HULIN. 

Le siège de la société sera rue des 
Gravilliers, 33. 

Chacun des associés aura la si-
gnature sociale, mais il ne pourra 
en faire usage que pour les affaires 
de la société. Chacun des associés 
fera seul les ventes et les achats, et 
pourra souscrire ou endosser seul 
lous effets de commerce pour le 
ompte de la société. 
Pour extrait : 

Signé : PLANCHÂT . (7636) 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite et déme-
er sur la formation du concordnt, 

ou, s'il y a lieu, l'entendre décimer 
en état d'union, el, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consulte» 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les' créanciers et le faflli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur LACHOU1LLE, ind di; 

D'un contrat passé devant M«Gou 
;eon et son collègue , notaires i 

Metz, le vingt-deux septembre mi 
huit cent cinquante-trois, portao 
a mention suivante: Enregistré à 
Metz le vingt-trois septembre mil 
huit cent, cinquante-trois, folio 66, 
recto, case 2, reçu cinq francs, plie 
inquante centimes pour décime 
igné Grandmange, contenant so-
iété en nom collectif, 
Entre madame Zéïié DUPONT 

rentière, demeurant à Metz, veuve 
le M. Louis I.IOTTEL, d'une part, 

Et madame Suzetle , dite Julie 
HESSE, rentière, demeurant aussi à 
Metz, veuve de M. Samuel-Nathan 
}AHEN, d'autre part, 

a été extrait littéralement ce 
qui suit: 

Art. 2. La durée de celte société 
est fixée à huit années, qui coin 
inenceront le premier octobre pro-
Main. 

Art. 3. Le siège de la société est 
Jailli à Metz, avec une maison 
Paris. 

Art. 4. La raison sociale sera 
Veuves I.IOTTEL el NATHAN. 

La signature sociale portera les 
mêmes noms; chacune des asso 
ciées pourra en l'aire usage, nia 
ne pourra engager la société qu 
lorsque cette signature aura pou 
objet des affaires qui concernent ta 
société. En conséquence, tous bu 
lels, lettres de change et autres en 

zements portant la sigsature so 
ciale donnée par une seule de 
associées exprimeront la cause 
pour laquelle ils seront souscrits. 

Art. 5. La maison de Metz ser 
gérée par madame veuve Liottel 

La maison de Paris sera gérée 
ner madame veuve Nathan, etc. 

Arl. 12. La.sociélé sera dissoute 
par le décès de l'une ou de l'autr 
des associées, etc. 

Pour extrait : 
G0U6E0N. (7640) 

D'un acte sous signatures pri-
vées, en dale à Paris du vingl-trois 
septembre mil huit cent cinquante-
rois, enregistré le lendemain, 

11 appert : 
Que la société commerciale, dont 
siège est à Paris, rue Saint-Mar-

tin, 233, et rue du Grand-Hurleur. 
, connue sous la dénominaton de 

DEMEURE et C", se trouve modifiée 
en ce sens : 

Que le sieur DEMEURE est révo 
qué de ses fonctions de gérant; 
qu'il est remplacé par M. Jean-
Louis t'EGLY ; 

Que ce dernier est chargé de tous 
ôgleinents de comptes ; 
Que la nouvelle raison sociale es 

FEGLY etC». 
Pour extrait conforme: 

FEGLY. (7630) 

Ferdinand MOSNIER 
Paris, rue Vieille-du 

Etude de i M» 
huissier à 
Temple, 21 
D'un acte sous seings privés, fait 

double à Paris le vingt-deux sep 
tembre mil huit cent cinquant 
trois, enregistré, 

Entre M. Claude-Antoine GAR 
RON, commis en droguerie, d 
mourant il Paris, rue Saint-Antoi 
ne, 71, 

El M. François P ERRAS, comm 
en droguerie, demeurant à Par 
passage Sainte - Croix-de - la- Bre 
tonnerie, 6 

U appert 
Qu'une société en nom collectif 

été formée entre les susnommés 
sons la raison sociale GARRON el 

Aux termes d'un acte sous signa-
tures privées, l'ait double à Paris, le 
dix-nci.f septembre mil huit cen 
inquante-trois, enregistré, et dé 

pose pour minute à M* Sébert, no 
'aire soussigné, suivant acte reçu 
>ar lui et son collègue, notaires à 
aris, lu vingl-deux septembre mil 

huit cent ciiiquanlc-lrois, enregis 
ré, ledit acte de dépôt contenant 
•(•(•on naissance d'ccrilures par le 
parties : 

M" ,e Mélaiiic-Caroliue-Joséphin 
BOUCHOT, épouse autorisée de M 
Louis RIQHKT, commissionnaire en 
marchandises, (Icincurant à Paris 
boulevard Montmartre, lé; 

El M'^CalherineRlGAULT, célihi 
taire .majeure, demeurant a Paris 
boulevard Montmartre, 16, 

Ont modifié la société formée en 
rc elles pour l'exploitation d'u 
itablissement de limonadicr-gla 
cier, situé à Paris, boulevard Mont 
martre, 16, aux termes d'un ad 
sous signatures privées, en date d . 
vingt-cinq mai mil huit cent cin-
quante-deux, déposé pour minute 
audit .Vl'Selicrt, suivant acte reç 
par lui ledit jour vingt-cinq mai 
mil huit cent cinquante-deux, 

Aux tenues diidit acte modificat 
et à partir du six octobre mil huit 
cent cinquante-trois, M"" Rique 
laisse à M 11' Rigault la gestion en 
tière de l'établissement. 

La raison sociale est : RIGAULT 
R1QUET, el les obligations pour les 
besoins de la société, au lieu d'èt 
souscrites par les deux associée 
concurremment, ne léseront pl 
que par M"" Rigault, qui signera 
Rigault el Riquel, et qui engageront 
ces deux daines au mime litre. 

M"" Rigault pourra contract 
pouiTeiploital ion toutes obligatio 
qu'elle jugera convenable, à savoir 
souscrire des billets il ordre, acce 
1er les traites qui pourront cire 
rées sur elle pour ies besoins de 
société, renouveler loua billets 
besoin ejtj emprunter toutes som-
mes pour satisfaire aux échéances 
de. chaque mois el aux frais de l'ex-
ploitation ou réparations et embel 
lissements, pourvu que cet emprunt 
ne dépasse pas en totalité la som-
me de cinq cents francs. 

Toutes les obligations consenties 

D'un extrait du procès-verbal de 
l'assemblée générale des membres 
de la société BOUYER et C«, en date 
du vingt-deux septembre mil huit 
cent cinquante-trois, enregistré à 
Paris, le vingt-sept du môme mois, 
par le receveur, qui a perçu deux 
francs vingt centimes, décime com 
pris, 

Il appert que: 
Sur la proposition de la gérance, 

l'assemblée adopte un article addi-
tionnel ainsi conçu : 

Article 19 bis et additionnel i 
l'acte de société adopté le cinq oc-
tobre mil huiteent. cinquante-deux 
—La société admettra aussi des so 
ciétaires commanditaires non tra-
vailleurs. Ils seront admis confor-
mément à l'acte de société et au 
programme d'admission. 

Pour eux, les articles 8, 9 et 19 
les deuxièmes paragraphes des ar-
ticles 7 et 18, sont de nul effet, tant 
en droit qu'en obligations. 

Leur apport social devra être 
versé en argent par versement d'au 
moins cent francs chaque, et d'au 
/us deux mois d'inlervalle entre 
chaque versement. 

Le postulant qui changerait d'a-
s avant de signer le titre à souche 
isscrait à la société la somme de 
ente francs sur le premier verse-

ment qu'il aura dû faire entre l'ad-
mission provisoire du conseil de 
urveillance et celle définitive de 
assemblée générale, à lilre de 
omnumes-iniércts causés tant par 

la perte de temps que par la com-
munication des affaires de la so 
ciété 

L'assemblée adopte également, 
ir la proposition de la gérance, 
près deux examens et par délibé-
ation spéciale, que l'apport social 

fixé à mille franps par chaque 
issoeié reste comme minimum 
bligalolre, et élève à dix mille 
rancs le maximum facultatif, sans 
lonncr aucun autre droit que celu 
les bénéfices suivant l'article 17. 

L'assemblée adopte ensuite, sur 
a proposition du conseil de sur-
veillance el de l'avis de la gérance, 
pie la phrase de l'article n* qù 
lit. : Le dividende de la totalité des 
ournées faites, divisé par le nom-
bre d'associés commanditaires, Se-
ra la moyenne pour la part des gé-
rants et cogérants dans la main 
l'œuvre, est et restera annulée. 

En date à Paris, en autant d'exem 
plàireS que de parties, le vingt-
Jeux septembre mil huit cent cin-
quante-trois. 

Pour extrait. 
Signé COHADOU. (7649) 

vins, à Grenelle, rue du Théfdre.le 
3 octobre à i heure (N» 10474 du 
gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur te concordai proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, cl, dam 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
dn maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés pu 
qui se seront , fait relever de, la ùé-

^Scréanclers etl« W^S» 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invites à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagim 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommet à réclamer, M-
les créanciers : 

De la société RENARD frères 
(Louis et Jean-Baptiste), ent. detra-
vage, à Puteaux, et demeurant le 
premier à Puteaux, roule de Sures-
nes, et le second à Orgcval, cjnton 
de Poissy, entre les mains « f 
Heurtey, rue Laffltte, 51, syndic fin 
la faillite (N" H096 du gr.); 

De la dame YART, teinturière, «t-
meurant à St-Denis, rue de l» Wr 
ronnerie, 19, entre les mains ne »■ 

Heurley, rue, Laflilté, 51, syndic nu 
la faillite (N«no28 du gr.); 

Pour, en conformité de i 'artk'tlZ 
de la loi du 28 mai 1831 , être procédé 

la vérification des créances,J»' 
commencera immédiatement W's 

l'expiration de ce délai. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'jj-
nion de la faillit* de ^."""Z 
ROUSSEAU cl CHARLES, mdi d U 
rines, rue Jean-Ja*ques;Bpu>sua, 
3, composée du sieur-Marie-ri» 
bert Rousseau, rue des \ 
ves-SI-Honoré, H, et du .ttarWljsr; 
les, décédé, sont invite: 
dre le 3 octobre a t 

au palais 
commerce. 

ren-
l heure W* 

précise, au
0

pa°laïs du WWJJJ* 
commerce, salle des assemb ée 
faillites, pour, conformément ' 
537 du Code de commerce, entei 

rendu 
comp.e définitif QJi.fff, '™ re r 'e8 |yndiçs,ledèattr^W par 'es syndics, ie u«u»«iv, - . 

et l'arrêter ; le ir donner décnOT 
de leurs fonctions , et donner 
avis sur l'excusabihté du rai ni.

 D
, 

I
NOTA . Les créanciers ei wmmU. 

peuvent prendre au greue 
nication des compte et rai 
syndics (N» 10364 du gr.). 

i* 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal coinmu-
icalion de la conipl abilité des fail-

lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

PEIlRAS ; 
Qu'elle a pour objet le commerce' collectivement par les deux asso 

le concours des deux associés; 'canicieu, demeurant à Paris, ruc^en gros et détail des couleurs, tein-^ciées antérieurement i\ l'acte dont 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES 

J urjcmeutsldu 13 SEPT. 1853, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au 
dit jour : 

Du sieur AUBIN, négociant, rue 
de la Tour, 3, ci-devant, et actuel-
lement rue Moreau ; nomme M 
Bapst juge-commissaire, et M' Le-
i'rançois, rue de Grammont, 16 

syndic provisoire (N° mil du gr.). 

Jugements du 20 SEi'T. 1853, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Du sieur DEN1SIO HIDALGO, né-
gociant en librairie, rue Pavée-St-
André-des-Arts, 3; nomme M. De-
laehaussée juge-commissaire, êl M. 
1 1 net , rus Cadet, 6, syndic provisoi-
re (N« 11112 du gr.). 

CONVOCATIONS DK CRÉANCIERS, 

Sont Invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

CONCORDATS. 

Du sieur GU1LLON (Benjamin-Ju-
les-Auguste-Emile), md de vins, rue 
Neuve-St-Augustiu ,4, le 3 octobre a 
3 heures (N» 10983 du gr.); 

Séparatl*"9 

ûu~Marebé-St-HonO« 

vent, avoue. 

Décès et inn« 

ASSEMBLÉES DU 28 SEPIEltMt» 

ONZE HEURES :Hcrr, md^g-
lés.synd - ÇW««#$ftl« 
son meublée, id. - 1 1 " 
d'affaires, id. - Tore 1< 
C', nég.-rommiss., noi^

 V
 -

nég. en épicerie, eone- ,
irlIl

. 
ké, médecin comn»'' ; ' :

 d
 jfc. 

apres union. - Monni» 
cret, nids de soicri£,. '

a
-
KrtflD

 , 
NE HEURE 112 :,l>a, "

ml
mari 1 

mdc de nouveautés, L ,ml „
ari

.
s

 W. 
et Salomon, article» «e r -
- Fauve!, md de ) teii' 
Guimt)erteau,nég.en vm». 

décompte*. .,
pnu

 mdef 
■ROIS HEURES :Dlle Menu, g 
mode», sy nd. - Boudt , .

 f0 
maux, clôt. — Lian i

 en
t » 

bàlimc.its, .d.-M< ^ ;
iua

i,» 
trottoirs, id.— Chaiew 
ger, conc. 

Jugement de séparation 
entre

 n
.Ma^ucrde N

 s
^ 

Du 25septemhrej8^
|
_

AU
»u: 

M»»»
10

'' 

au s>^ 

ans, rue do - -

Cloître-St-Mevry, .«Sm^V 
n'ecker, »» »«». l WQffîP 

cibsst -léau-ae-tatra"-' 

Enregistré à Paris, le Septembre 1853, F» 

Reçu deux francs vingt centimes, décime compris. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 1*. Pour légalisation de la signature A 
GUÏOT» 

légalisation uo u» •
1
6"". " „nt. 

Le Majre du 1" »rrond
1
sseroe

nl
i 


